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blémes qu'il importe, dans la conjoncture présente, de résou- 
dre, alin d'accroître les diverses potentialités de notre tou- 
risime, aussi bien sur le plan économique que dans le domaine 
social et culturel. 


Le groupe de travail était ainsi composé : 

Président: M. Montfajon. 

Membres: MM. André, Bamberger, Bouchaud, Degris, Deleau 
(Gustave), Le Ferme, Lapeyre, Liénart, May, 

A titre d'expert: M. Planque, chargé de mission à la direc- 
tion générale du tourisme, rapporteur général de la commis- 
sion de modernisation du tourisme, 

Ont été entendues les personnalités suivantes : 

MM. Anderla, chargé de 
touriste ; 

Artaud-Macari, secrétaire général du Centre national du 
tourisme ; 

Aubert, sénateur des Basses - Alpes, président de la 
commission des moyens de communication du Conseil 
de la République ; 

Audigier, président de l'Union des fédérations des syndi- 
eats d'initiative ; 

Briére, président de la Fédération nationale des assocïa- 
Uüons des routes touristiques ; 

Carpena, représentant Repos et Loisirs; 

Chamson, chef du Service de la propagande de la direc- 
tion générale du tourisme ; 

Defert, président de l'Union nationale des associations de 
tourisme ; 

Dolle, président de Tourisme et Travail; 

François, président de l'Union nationale des restaurateurs; 

Fontan, professeur de la Faculté de médecine de Lille; 

Ferraton, secrétaire général de l'Office algérien d'action 
économique et touristique ; 

Gravier, chargé de mission au commissariat général du 
plan ; ; 

Gommy, président de l'Association des sinistrés des indus- 
iries touristiques ; 

Mme Havet, secrétaire générale de la Fédération nationale des 
logis de France ; 

MM. de Jongh, commission du tourisme du Conseil national du 
patronat français ; : 

Julien-Pages, président de l'Office du tourisme du Puy-en- 
Velay ; 

Lapeyre, directeur des monuments historiques et des 
sites : 

Marois, directeur du service commercial de a Société natio- 
nale des chemins de fer français; 

Morel, directeur technique de Tourisme et Travail; 

Nougarède, président de l'Union nationale des débitants 
de boissons; 

Peille, vice-président de la Caisse nationale de vacances; 

Percepied, président du syndicat général de l'industrie 
hôtelière de Paris; 

Piobetta, inspecteur général de l'instruction publique; 

Planqgue, chargé de mission à la direction générale du tou- 
risine ; 

Pouget, président de l'Association des maires des stations 
classées ; 

Ravanel, maire de Chamonix ; 

Regnault, vice-président de l'Union syndicale des agences 
de voyage, 

Rivière, directeur du musée des arts et traditions popu- 
laires ; 

Roumilhac, président du Syndicat national des établisse- 
ments thermaux; 

Salles, directeur des musées de France; 

Serre, chambre syndicale de l'hôtellerie parisienne ; 

Thoy, directeur général de la Caisse centrale de crédit 
hôtelier ; 

Mme Troigros, présidente de la Fédération française du tou- 
risme populaire, 

£n outre, le groupe de travail a reçu des communications 
écrites de: 

MM. Bourseau, président de la Fédération nationale de l'indus- 
trie hôtelière ; 

Chervet, agrégé de lettres, directeur de la Confrérie des 
vignerons de Saint-Vincent-Mastisconia ; 


Mignot, secrétaire géntral de F'Union nationale de l'hôtel- 
rie, 


mission à la Direction générale du 








Au cours de ces auditioris, un certain nombre d'observations 
ont été formulées et différentes suggestions ont été présentées 
tant par les différentes personnes entendues que par les inem. 
bres de la commission, 


D'autre part, une documentation très importante à été mise 
à notre disposition par la direction générale du tourisme au 
ministère des travaux publies et les représentants les plus qu:- 
liflés des divers secteurs touristiques, Cette documentation, qui 
est venue fort opportunément compléter les exposés qui ont 
été faits, devait constituer pour nous un élément de travail for! 
appréciable. 

I convient enfin de noter qu'une étude identique, effectu 
au début de 1949 par votre commission, a donné lieu à un 
rapport présenté devant notre Assemblée par M. Pierre Liénart, 
He mob tre nous considérons, nôn seulement comme une excel- 
lente référence, mais aussi comme la base de départ de la 
présente étude. 


Ce document, Ve met parfaitement en relief les préoccupa. 
tions fondamentales du Conseil économique, nous a permis à 
Ja fois de mesurer le chemin parcouru depuis lors, d’apprécie: 
les recommandations qui ont été satisfaites, au cours de ces 
quatre dernières années et de reconsidérer aussi, pour les 
reprendre dans le projet d'avis de notre commission, les objec- 
tifs toujours valables qui n’ont encore pu être atteints. 


IL nous apparaît, en conséquence, opportun de faire aujour- 
d'hui, devant vous, le point de nos travaux, en vous rendant 
fidèlement compte du résultat de l'enquête qui nous à été 
confiée, Ainsi, vous sera-t-il possible: 

a) De déterminer, par voie de comparaison avec les référencer 
1948 et 1949, la situation de nos industries touristiques; 

b) De mettre plus nettement en évidence les différentes ten- 
dances qui se dégagent, depuis ces trois dernières années, de 
l'évolution de notre tourisme ; 


c) D'élaborer, compte tenu de la conjoncture, une série de 
proposilions concrètes, dont aura à s'inspirer le commissariat 
général au plan, auquel il appartiendra, par ailleurs, confor- 
Inément aux dispositions de la loi organique du 20 mars 1951, 
de vous rendre compile de ses travaux, 


Afin d'assurer entre les différents organismes appelés à 1 
pencher sur ce problème, une liaison aussi étroite que possibl 
et de donner à nos conclusions le maximum d'’efficience, nous 
avons admis la participation à nos travaux, à titre d'expert, de 
M. Planque, rédacteur du plan de 1948, qui vient d’être désigné 
comme rapporteur général du nouveau plan quinquennal. Nous 
avons, Ce faisant, tenu à éviter toute erreur d'interprétation, 
comme tout double emploi et à instaurer, dès le départ, entre 
notre Assemblée, le ministre du tourisme et les autorités char 
gées de la mise en œuvre du deuxième plan, cette unité de 
vues, de doctrine et de conceptions qui constitue, à nos yeux, 
le gage d’une collaboratinn féconde. 

Votre commission a estimé, d'autre part, qu'il convenait d’'in- 
sister sur l'importance — par trop négligée jusqu'ici — des 
problèmgs culturels et sociaux qui découlent du tourisme et à 
été appelée à formuler à cet égard diverses suggestions. 

Nous nous proposons, par ailleurs, d'examiner, lorsque nous 
disposerons des éléments d’information que doivent nous trans- 
mettre les résidents généraux des protectorats marocain, et tuni- 
sien, de compléter son rapport par une étude sur le tourisme 
en Afrique du Nord, que nous avons toujours considéré comme 
le prolongement du tourisme métropolitain. 


Enfin, nous étudierons également, au cours d’un deuxième 
cycle de travaux, tous les problèmes se rapportant à la mise 
en valeur et à l'exploitation rationnelle du tourisme dans les 
territoires d'outre-mer. 


Dans un but de clarté, le rapport que nous avons l'honneur de 
vous soumettre à été divisé en trois parties, après le rappel 
indispensable de quelques considérations générales. 


I. — La première comporte une étude sur l'évolution de notre 
tourisme au cours de ces dernières années, au regard des eonclu- 
sions du plan 1948 et des résolutions votées par le Conseil éco- 
nomique en 1949; 


II. — La deurième comprend un compte rendu général de la 
mission d'enquête qui a été assignée à notre groupe de travail; 


IT. — La troisième est plus spécialement consacrée aux propo- 
sitions et recommandations nouvelles qui de nes 1ra- 
vaux et justifient Je projet d'avis que nous soumeftrons à la 
ratification de notre Assemblée. 

Avant d'entrer dans le vif du sujet, il nous à 
saire de mettre en évidence l'impression à 
dégagée de nos séanees de travail. 
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Les personnalités que nous avons entendues et qui appar- 
tiennent à des secteurs fort différents : 


Professionnels du tourisme ; 

Fonctionnaires de l'administration intéressée ; 

Dirigeants d'associations ; 

Elus des collectivités locales, 
ont été unanimes à reconnaître que les industries touristiques 
représentent un immense domaine dont les possibilités, très 
nombreuses et très diversifiées, sont encore fort loin d'avoir 
été complètement exploitées. Si des résultats tangibles ont été 
obtenus au cours de ces dernières années, un effort considé- 
rable reste encore à faire pour mettre plus completement en 
valeur une industrie d'exportation qui se classe parmi les tou- 
tes premières, par les ressources en devises qu'elle assure cha- 
que année à notre économie. 


A l'occasion de notre enquête, nous avons eu le sentiment 
très net qu'il existait, en dépit des apparences, une certaine 
dissonance entre les promoteurs de l'action "9 et les 
divers secteurs professionnels qui en sont, à la fois, les exploi- 
tant et les bénéficiaires. 

C'est ainsi que sont apparus, dès ses premières consulta- 
tions, les symptômes d'une crise qui menace l'hôtellerie fran- 
çaise, laquelle n'a pu, en temps opportun, opérer une recon- 
version nécessaffe et se trouve aujourd'hui dangereusement 
orne sur le plan compétitif avec les entreprises similaires de 
‘étranger. 

Ce problème, qui conditionne manifestement les capacités 
d'hébergement de notre pays, doit constituer une de nos préoc- 
cupations dominantes, 


Afin de mieux ÿ gl le climat dans lequel s’est effectué 
la mise en œuvre du premier plan, deux séances ont été con- 
sacrées à un travail comparatif, qui a eu le mérite de faire 
nettement apparaître « l'interdépendance » entre ces deux fac- 
teurs essentiels que sont, d'une part, « la propagande », d’au- 
tre part, « i’équipement ». 


Alors que plusieurs exposés ont montré la nécessité de mieux 
connaître et de suivre d’une façon permanente l'évolution du 
« Inarché touristique mondial », afin d'en tirer arguments et 
per diverses personnalités ont évoqué l'état actuel de 
‘équipement touristique français et caractérisé ses insuffi- 
sances, 


Le transport des touristes et l'hébergement de ces derniers 
ont donné lieu à plusieurs débats, qui nous ont montré la 
disparité existant, plus particulièrement en période de pointe, 
entre les possibilités réelles de nos différents modes de trans- 
ports et nos ressources en matière d'accueil. 


Les divers aspects économiques des industries en cause ont 
été, d’une part, passés longuement en revue, notamment en 
ce qui concerne leur évolution et leurs conditions de produc- 
tivité. 

Le problème du financement, si ce n’est pour constater l’ins- 
suffisance des voies et moyens mis en œuvre jusqu’à ce jour, 
n'a été, e" contre, que très brièvement évoqué, dès lors que 
notre rôle consistait surtout à dégager les grandes iignes de 
l'orientation qu'il convient de donner au deuxième plan. 


“ 


PREMIERE PARTIE 
DU PREMIER AU DEUXIEME PLAN 


. Il nous à paru tout d'abord nécessaire, en prenant pour base 

de référence les conclusions du Re de M. Pierre Liénart, 

établi en 1949, d'étudier dans les détails comment l'évolution 

de notre tourisme, au cours de ces trois dernières années, 

ui répondu aux recommandations votées par Le Conseil écono- 
que, 


A cet effet, nous avons estimé sp était opportun de rappeler 
les avis de notre Assemblée, en les accompagnant d’un certain 
nombre de commentaires nous permettant de mieux percevoir 
les vœux qui ont, depuis lors, reçu satisfaction, ceux qui sont 
devenus cadues et ceux qui, au contraire, n'ayant pas été 
suivis de réalisation, restent toujours d'actualité et méritent 
d'être repris. 


Dans un but de clarté, on trouvera, groupés dans chacun des 
Chapitres considérés : 

Sous l'en-tête de la dette A: les conclusions et avis adoptés 
par le Conseil économique dans sa séance du 24 mars 1949; 


Sous l'en-tête de la lettre B: les commentaires sur les résul- 
tats obtenus depuis lors. 





I. — Les conditions économiques du tourisme, 
{° La statistique. 


A. — Le Conseil économique, prenant tout d'abord en 
sérieuses considération la nécessité de posséder les éléments 
d'appréciation indispensables à une revision périodique de notre 
politique en matière de tourisme, demandait que sotent com- 
plétées les données actuelles par l'institution: 

D'une statistique de ia fréquentation des établissements 
thermaux ; 

D'une statistique de la fréquentation des casinos et surtout 
d'une statistique de la fréquentation des hôtels, en faisant 
obligation aux hôteliers de remplir et de tenir à jour un état 
mensuel, établi par nationalité, des voyageurs qui séjournent 
dans leur établissement. 

B. — Il n'apparaît pas que des progrès sensibles aient été, 
depuis lors, réalisés dans le domaine des statistiques touris- 
tiques. La remise des renseignements n'étant pas obligatoire, 
leur coilationnement reste toujours incomplet, ce qui rend, 
d'une part, difficile l'analyse des résultats, et, d'autre part, 
sujettes à caution les conclusions qui s'en dégagent. 

En ce qui concerne l'hôtellerie, une amélioration à cependant 
été récemment réalisée par l'élaboration d'un modèle anique 
de fiche pour l’ensemble du territoire national (voir annexe 1). 

En conséquence, nous estimons qu'il serait opportun de faire 
de la communication des renseignements statistiques "equis, 
une des obligations du classement en hôtel de tourisme. 


9 Les restrictions à la circulation des personnes. 


A. — Le Conseil économique avait émis le vœu que soft 
supprimé « le visa », pour les voyageurs en provenanre des 
U. $. A., afin que notre pays ne se trouve pas ainsi placé dans 
une gituation défavorable vis-à-vis des autres nations adhérant 
à l'organisation européenne de coopération économique, qui 
ont renoncé à cette exigence, sans garantie de réciprocité. 

B. — Le résultat recherché est acquis depuis 195%. D'uve 
facon générale, des assouplissements nombreux et variés ont 
été apportés à la circulation internationale des personnes, ainsi 
qu'en témoigne le tableau publié en annexe 2. Certains mem- 
bres de la commission ont estimé que la réciprocité dans les 
facilités accordées pour une circulation pius aisée des personnes 
devait être observée, de part et d'autre. 


. 3° Les restrictions à la circulation des devises. 


A. — Le Conseil économique avait | med qu'un ensemb'e 
de mesures soient prises, afin de lutter contre la pratique 
regrettable et genéralisée d'un échange clandestin et avail cru, 
à cet effet, distinguer les deux cas suivants : 

L'écart entre le cours officiel et le cours ciandestin est infé- 
rieur à 20 p. 10; 

Il demandait que, dans ce cas, les voyageurs soient incités à 
échanger leurs devises régulièrement ; 

En multipliant le nombre des guichets mis à leur disposition; 

En installant des bureaux de change dans les hôtels: 

En intéressant l'hôtelier à l'opération, par l'octroi de facilités 
pour sa publicité à l'étranger ; 

En renforçant le contrôle sur les intermédiaires clandestins ; 

L'écart entre le cours officiel et le cours clandestin est supé- 
rieur à 20 p. 100. 


Il estimait qu’il était illusoire, dans ce cas, de pouvoir compter 
sur l'efficacité d'un contrôle ayant pour objet d'obtenir la 
régularisation de cette situation anormañe. 

La seule mesure efficace devait être, à son avis, la création 
d'un « franc touriste ». 


B. — Il convient de remarquer que, depuis lors, les opérations 
de change ont été sensiblement facilitées par le circuit bancaire 
des intermédiaires agréés; c'est ainsi que, depuis le 11 avril 
1949 (instruction de l'office des changes n° 213 du 29 mars 1949) 
un certain nombre d'établissements hôteliers ont été autorisés 
à procéder directement à l'échange des devises contre des 
francs. 

Ces professionnels peuvent, d'autre part, bénéficier d'un 
compte E. F. A, C. ge onde over facuitatives) qui laisse à leur 
disposition 15 p. 100 des dollars échangés et 12 p. 100 des 
autres devises. Le cas échéant, ces devises peuvent servir à 
l'importation de produits divers ou d'éléments d'outillage, que 
le marché intérieur ne peut fournir. 

En revanche, il ne semble er que l'on ait fait des progrès 
sensibles dans le domaine du dépistage des intermédiaires clan- 
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destins. 
difti ile, 


A l'heure actuelle, l'écart entre le cours officiel et le cours 
€landestin fluctue entre #0 et 2} p. #0. C'est dire qu'une partie 
jmportante des devises apportées par le tourisme étranger doit 
être changée au marché paralèie, au détriment, bien entendu, 
du Trésor publie, . 


Il s'agit Là, evidemment, d'une action singulièrement 


La création d'un « frame touriste » s'est, jusqu'à ce jour, 
heurte aux accords monétaires de Bretton Woods. 

Nous pelisons, cependant, que dès lors que l'écart entre je 
“cours officiel et :e cours clandestin resterait inférieur à 29 p. 100 
cette objection de pe ne serait plus valable, Nous sewwhai- 
tons que la période d'acralmie que nous connaissons depuis 
queïques mois, dans le domaine monétaire, puisse être mise 
à profit pour que soit eréé un chèque de voyage international 
permettant une récupération moins aléatoire des devises appré- 
Cu 

En définitive. il importe de 
permette d'éviter des apé 
vers le 1résur publie le 


mettre an point un dispositif qui 
1ons frauduleuses, afin de dériver 
Ximum de devises, 


1° Les négocialions internationales, 


A. — Le Conseil économique estimait que les conrants de 
tourisme élant alors à sens unique, il convenait de rajuster 
l'équilibre des balances touristiques, par le moôven de eontin- 
gels. I ajoutait, d'antre part, que le tourisme étant générale- 
ment considéré par les pays x contrèie de changes comme un 
article de luxe, Uinclusion de elauses touristiques dans les trai- 
1és de commerce n'était pas à recommander, 

Il estimait, en outre, que les échanges ne pouvaient être com- 
peusés que dans le cadre d'accords de pavement et que les dé- 
penses des voyageurs devraient être considérées cornme paye- 
ments normaux el, à ce titre, automatiquement transférabhles, 
à la fin de la période transitoire prévue ms ies accords inler- 
natlonanx, c'est-à-dire lorsque serait établie une relative" con- 
vertüibilité. 

h. Bien que cette pétilon de principe ait tendance à être 
coutrouvée par l'évolutior actuelle des courants touristiques, 
la position qu'elte détermine, sw ke plan des négociations iater- 
halionales, ne saurait ètre aménagée qu'avec la plus grande 
prudence. 

FH semble bien, cependant, que l'on ne pourra pas tonjours 
Mieconnaître les conséquences du mouvement eroissant des 
sorties du tourisme francais à destination des pays européens, 
qui contrebalance de plus en plus l'apport de nos visiteurs 
étrangers, ainsi qu'en témoigne le tableau suivant: " 








RECETTES DÉPENSES 
tourme étranger lourisme francais SOLE 
en Fraue, à l'étranger. 
Œu millions de dollars.) 
Année 1964... +90 413 + 77 
4er semestre 164. 71 2,5 + 425 
dr semestre 1962. 35 + + 7 











Il y aurait peut-être intérêt à reconsidérer Je prohlème en 
euvisageant des solutions nouvelles dans des domaines Hmités 
et très particuliers, par exemple en ce qui concerne l€s mou- 
vements du tourisime populaire ou culturel, afin de favoriser 
les échanges entre groupements analogues, ainsi que les ren- 
contres internationales, 


Il. - Les conditions psychologiques du tourisme. 
1° La propagande. 
A. — Sur cet important 
dique s'exprimait ainsi: 
1. À l'étranger. — Dans li mesure où des crédits plus impor- 
tants pourront lui être atlunés, la propagande devra intensifier 
et diversifier son action. 


L'intensifier, en faisant mne place pe importante à la publ- 
cité radiophonique et eréimatographique. 


hapitre, l'avis du Conseil écons- 


Ja diversifier: 

En l'adaptant aux besoiis et aux goûts des différentes eaté- 
gories de clientèle; 

En s’eflorçant d'orienter les courants de tourisme vers des 
régions déterminées. 





En outre, une aetion do.! être menée auprès des jeunes, dan: 
> écoles et les universités, pour préparer le tourisme de 
demain. 

Pour assurer à la propagande française plus de cohésion et, 
partant, plus d'efficacité, ii est indispensable de réaliser une 
publicité groupée, ce qui implique la enordination des intérét: 
louristiques et leur représentation dans nn organisme central 
consultatif, ainsi que là creation d'une Maison de France, dans 
les principales capitales étrangères. 


B. — Sur ce point, il convient de remarquer que: 


a) Les inscriptions budgétaires au titre de la propagande 
towmistique française, ont augmenté légèrement depuis 1949, 
passant de 440 millions à 630 en 1951; 

b) Les recommandations du conseil ont été partiellement sui- 
vies, dès lors que l'effort publicitaire « France » tend de plus 
en plus à toucher des catégores données de clientèle et à 
orienter les courants vers des régions déterminées; 

ec) C'est ainsi qu'une action très iniévessante à été amoreée 
pour Ja ruise en valeur du « tourisme technique » c'est-à-dire 
une meilleure connaissance des réalisations françaises (grands 
travaux, innovations industrieiles, etc.). 

L'expérience a prouvé que certaines catégories spécialisées 
d'éangers (chefs d’entreprises-ingénienrs, ete.) avaient été 
ainsi ineitées à venir en France. Cette iniliative met d'ail- 
leurs très nettement en relef l’une des plus précieuses fonc- 
tions du tourisme, « ambassadeur du génie français »; 

d) En revanche, nous n'avons pas eu l'impression qu'un 
effort suffisant avait été fait en ce qui concerne la propagande 
par le cinéma et la eadis. H paraît urgent que ces deux lacunes 
soient comtblées, sans trop de retard et qu'un effort soit prévu 
dans le domaine de Ha télévision (spécialement aux Etats- 
Unis) ; 

e) Sous réserve de ces observations, la commission estime, 
d'autre part, qu'une action plus importante et plus variée à 
l'étranger doit èke entreprise par les services de la direction 
générale du tourisme, Il convient, en eflet, à son avis, que, 
dans la conjoncture de concurrence internationale difficile 
que nous connaissons, l'attention des instances responsables 
soit tout particulièrement attirée sur les dépenses que consen- 
tent actuellement les pays concurrents du nôtre (la France 
est, actuellement, le pays qui fait Feffort le plus faible pour 
sa propagande, comparativement aux recelles en devises pro- 
venant de son tourisme) ; 

{) D'un autre eôté, la coordination de nos intérêts touris- 
tiques dans les capitales des pays étrangers, dont l'expression 
concæète pourrait être la création de Maisons de France, n'a 
pu être encore menée à bien; un certain nombre de considé- 
ralions, le plus souvent valables, s’y opposent généralement. 
Il ne semble pas que des progrès sensibles puissent être atten- 
dus sur ce plan à brève échéance. L'intérêt évident d’une telle 
réalisation ne doit cependant pas être perdu de vue. 


2, À l'intérieur. — À, — Le mouvement des touristes étran- 
ers, quelle que soit son ampleur, ne suffit pas à faire vivre 
‘industrie touristique nationale. Celle-ci doit s'appuyer sur 
un marché intérieur important. D'où la nécessité d'intensifier 
la propagande à Fusage des nationaux. 

Cette propagande doit se proposer les objectifs suivants: 

a) Faire l'éducation du touriste, en l'invitant à voyager, À 
mieux connaître la Franee; 

b) Favoriser l'allongement des saisons ; 

c) Orienter les touristes vers des régions eneore peu pros- 
pectées ; 

b) Enfin, éditer, à l'intention du tourisme populaire, un 
guide des hôtels non classés, mais présentant néanmeins un 
confort suffisant et accessible à tous. 


B. — Les crédits dont dispose la direction générale du tou- 
risme, au titre de la propagande, ont dû normalement être 
affectés an secteur étranger ‘(libellé de la ligne budgétaire). 
Sur le plan intérieur, il n'y a as eu, à proprement 
parier, d'action directe des services Is. Ceux-ci ont dû, 
jusqu'ici, limiter leurs eflorts à subventionner les productions 
des organismes privés ou semi-publies. L'action de propagande 
concermant le marché intérieur est presque uniquement encore 
le fait d'initiatives privées; anssi, peut-on regretter que leurs 
efforts, pour méritoires qu'ils soient, ne puissent se trouver 
coordonnés, en vue d’en aceroître l'effieience. 


L'éducation du touriste, l'allongement des saisons, l'exploi- 
tation publicitaire des régions méconnues et les différentes 
formes de l'aceneil constituent, selon notre commission, autant 
d'objectifs qui restent valables, étant donné surtout l'impor- 
lance de plus en plus il convient, à notre sen, 

touristes français. 
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A cet égard, deux remarques paraissent s'imposer : 


1. — Malgré les conséquences sérieuses que comportent pour 
l'économie mationale le mouvement sans cesse croissant des 
touristes français vers l'étranger et le volume, désormais fort 
important, des sorties de devises qui en résultent, il ne semble 
pas possible, ni opportun, de durcir le régime actuel des con- 
ditions de voyage de nos ressortissants nationaux vers ies 
autres pays. Outre que nous nous exposerions ainsi à des 
mesures de rétrsion qui ne pourraient qu'affecter gravement 
nos recettes et compromettre alors la position bénéficiaire de 
uotre balance touristique, une initiative de cette nature irait 
sans aucun doute à l'encontre d’une tendance « inéluctable » 
à l'éclatement des frontières, qui doit progressivement nous 
conduire à cette possibilité qui a été définie, sur le plan humain, 
comme devant être Ja sirième grande liberté. 

En face d’une telle position dangereusement négative et 
rétrograde, une action de propagande pourrait, en revanche, 
s'adresser aux Français, pour mettre en valeur les attraits de 
certaines régions touristiquement valables et méconnues, dans 
la mesure toutelois où un équipement d'hébergement à prix 
abordables pourrait servir de support solide à une telle cam- 
pagne 

2. — Sur le plan des activités professionnelles et spéciale- 
ment de l'hôtellerie, il serait désirable qu’à l'image de certaines 
initiatives dans ce domaine (routes touristiques, logis de 
France, restaurants de tourisme, etc.), une publicité groupée 
s'instaure rapidement. Les observations faites à ce sujet en 
1949 restent d'autant plus valables que, dans le même temps, 
les pays concurrents du nôtre semb'ent avoir compris l'intérèt 
primordial de cet aspect du problème et se sont assurés d'ures 
et déjà un très net avantage. 

L'attention des activités intéressées et de leurs organisations 
représentatives doit, à notre sens, à nouveau être attirée sur 
l'impérieuse nécessité de combler cette lacune par trop mani- 
feste. 4 

En conséquence, nous vous proposons de reprendre intégra- 
lement le vœu déjà émis par le Conseil économique en deman- 
dant la création, par exemple, au sein du service de propagande 
de la direction générale du tourisme, d'une section susceptible 
de coordonner tous les efforts de publicité sur le plan intérieur 
et spécialement chargée de mettre en œuvre, à cet effet, les 
procédés les mieux adaptés, les plus valables et les plus effi- 
caces, notamment dans le domaine de la radio, de la télévision 
et du cinéma. En ce qui concerne plus particulièrement la 
radio, observation a &té faite que la radiodiffusion française doit, 
par définition, accorder une plus large place à la défense des 
intérêts du tourisme francais, 


20 L'accueil. 


A. — Le Conseil économique préconisait les mesures ci-après : 


a) Simplifier les formalités à Ja ’rontière, en aménageant le 
contrôle douanier et en présentant les locaux administratifs 
sous un aspect plus accueillant; 

b) Simplifier les formalités à l'intérieur du territoire, notam- 
ment en séduisant au minimum les démarches que l'on unpose 
aux automobilistes étrangers ; 

c) Enseigner au publie par l'affiche, le cinéma et la radio, 
l'intérêt que le touriste étranger présente pour l'économie 
française et la facon dont il doit être traité. 

B. — a) En ce qui concerne l'accueil, ékment de propagande 
dont l'importance n’est plus à démontrer, il semble que des 
progrès sérieux aient élé enregistrés depuis quatre ans, encore 
qu'il s'agisse là d'une œuvre de très longue haleine, dès lors 
qu'elle implique, chez bon nombre de nos concitoyens, un 
changement complet de conceptions et de méthodes ; 

b) C'est aïnsi que, sous l'impulsion d'une direction éclairée, 
Je fonctionnement du contrôle douanier s'est remarquablement 
assoupli et « humanisé ». Des instructions renouvelées régu- 
lièrement rappellent à l’attentioin des fonctionnaires en cause, 
la nécessité de concilier les exigences du service, avec un 
esprit d’accueillante courtoisie et d’aimable correction; 


€) D'autre part, il convient de signaler ici la récente créa- 
lion à Paris du bureau des douanes de Paris-Tourisme (arrêté 
du 28 février 1952), dont des est de faciliter au maximum, 
en les simplifiant, les formalités administratives imposées aux 
automobilistes étrangers. Cet organisme, dont le mérite de la 
création revient à la direction générale des douanes et à l’Auto- 
mobile Club de France, a d'ores et déjà rendu les plus grands 
services et a suffisamment administré la preuve de son utilité 
(voir annexe 3) ; 


d) Enfin, le service de l'accueil de la direction générale du 
lourisme, à poursuivi son action par les différents moyens 








nd utilise : bureaux d'accueil et de renscignements aux points 
e franchissement des frontières, participation aux conférencés 
et congrès internationaux, organisation de voyages d'informa- 
tion pour les journalistes ou les agents de voyage, ete. LA 
encore, des résultats encourageants ont été obtenus. Ces acti- 
vitées doivent être poursuivies et développées ; 


» 

e) En revanche, l'attention doit être attirée sur trois points, 
dont on peut regretter qu'ils n'aient pas été suflisumment 
étudiés : 

1. Le problème de création des « Portes de France », 
aménagement des locaux hébergeant lous les services adminie- 
traufs qui ont à intervenir aux frontières: on n'enregistre, À 
ce jour, que des résultats très fragmentaires ; 

2. L'action éducative sur la population, pour qu'elle soit 
associée comme il convient à la propagande francaise envers 
les touristes étrangers. Toui reste À faire dans ce domaine; 
aussi, conviendrait-il que l'on se préuccupe sans trop tarder 
de cette importante question. 

I semble que la propagande dans le publie, pour améliorer 
l'accueil des touristes é!rangere pourra t êlre jure lée à la 
propagande faite parmi les Français pour favoriser et déve- 
lopper, sous toutes ses formes, le tourisme « intérieur 


3. Le financement des syndicats d'inilialire. - Ces orga- 
nismes, dont lintérèt pour le tourisine français n'est plus à 
démontrer, connaissent des difficultés de fonctionnement qua 
sont inadmissibles, quand on connait leur efficacité et le 
désintéressement de leurs promoteurs. Des éolutions simples 
et raisonnables doivent être luises à l'étude pour leur assurer 
des moyens plus en rapport avec lenrs possibilités d'action. 
I convient, à cet égard, de signaler que la commission a pris 
connaissance d'une suggestion de notre colégue M. Bamberger, 


IT. —— Le patrimoine touristique, 


A. — Pour assurer la sauvegarde de nas richesses naturelles 
et histuriques, le Conseil économique avait recommandé : 


1. Que la dotation budgétaire de la direction générale de l'ar 
chitecture, soit augmentée le plus tôt possib.e ; 

2. Que, dans toute la mesure possible, des architectes fonc- 
tionnaires, soient substitués aux architectes rétribués sur hono- 
raires ; 

3. Que les postes de conservateurs, prévus par Ja loi de 
finances du 31 décembre 1MS8, soient rapidement pourvus ct 
qu'ainsi uue décentralisation des services soit réaliste ; 

4. Que les pouvoirs des commissions départementales des 
sites so:ent accrus et que soient eréées des commissions dépaï- 
tementa.es des monuments historiques ; 

5. Que la direction générale de l'architecture soit obligatoire- 
ment consuitée chaque fois que les ingénieurs chargés du con- 
trôle de: grandes circonscriptions électriques, auront à cornai- 
tre des projets d'aménagement susceptibies d'affecter le patri- 
moine touristique national ; 

6. Que soit rapidement déposé sur le bureau de l'Assemblée 
nationale le projet de :oi régiementant l'affichage. 

B. — a) Les représentants qualifiés de la Direction des musées 
nationaux et du Service des monuments historiques et des sites 
ont attiré notre attention sur l'insuffisance des crédits budgé- 
laires mis à leur disposition, alors que des travaux d'entretien 
ou de protection de nos richesses artistiques nécessiteraient, au 
contraire, un effort accru. 

C'est ainsi que dans le plan quinquennal d'investissements 
scolaires, récemment adopté par le Gouvernement, rien n'est 
prévu pour soulager la « grande misère » de ces éléments d’at- 
trait touristique, dont l'importance est nettement démontrée par 
les statistiques de fréquentation (voir annexe 4). 

Dans le domaine des arts et traditions populaires, comme dans 
celui du foiklore, des efforts suffisants n'ont pas encore été 
faits, afin de mettre en valeur ces deux éléments d’attrait impor- 
tants, au profit de notre tourisme, 

I est bien certain que, tant que cet aspect déterminant du 
problème n'aura pas été pris en sérieuse considération, l'ex- 
ploitation rationnelle de ces vaieurs ne sera pas possible, même 
en province, où l'effort de décentralisation systématique 
devrait, au contraire, trouver dans ce domaine une application 
toute particu:ière ; 

b) En ce qui concerne les autres recommandations faites en 
1949, elles reçoivent progressivement satisfaction, compte tenn 
de certaines contingences d'ordre psychologique, ou des possi- 
bilités budgétaires. 

Nous reprenons bien volontiers À notre compte ces mêmes 
et intéressantes suggestions, avec l’espoir qu’elles rencontreroni 
de la part des pouvoirs publics un écho compréhensi! et favo- 
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rable. Nous voulons surtout parler ici de la protection des sites, 
par une application plus étendue de la procédure de classement, 
mais aussi de la nomination de conservateurs, comme de la 
substitution progressive d'architectes placés sous :e contrôle de 
la direction des sites et monuments historiques aux architectes 
privés actuels; 

c) En outre, il a été signalé que les rapports existant entre 
la Direction générale de l'architecture et l'Electricité de France 
sont tels qu’on ne saurait craindre dans la pratique un man- 
que de liaison pour la protection de nos sites naturels; 

d) Quant au projet de loi réglementant l'affichage, il est 
eflectivement déposé sur ke bureau de l’Assemblée rationale, 
mais aucune décision n'est encore intervenue et ap nombreux 
sont les sites, au demeurant valables, mais qui restent défi- 
gurés par une publicité pour le moins regrettable : x 

e) Observation est faite enfin que la nécessité d’être prise 
en charge de la propagande sur les musées, les sites et les 
monuments historiques français “ed les services du tourisme 
a été soulignée et qu'en particulier un effort important soit 
fait sans plu: tarder pour l'initiation artistique des Français, 
jeunes et adultes, 


IV. — Les industries touristiques. 
1° Les transports. 


A, — 1° L'équipement. — Sur ce chapitre, le Conseil écono- 
mique avait indiqué précédemment que les besoins d'équipe- 
ment comprenaient notamment, à son avis: 


Le développement du parc des voitures métalliques de la 
Société nationale des chemins de fer français ; 

Le rejeunissement et l'extension du parc d'autorails de la 
Société nationale des chemins de fer français; 

L'intensification des renouvellements des voies, afin de pou- 
voir atteindre des vitesses plus élevées ; 

La construction et l'aménagement d'un certain nombre de 
téléfériques: 

Les travaux d'aménagement des routes, dont le programme 
d'équipement a été évalué à 140 milliards au cours de l'été 
1948 ; 

La mise en service d'autocars de tourisme ; 

La reconstitution Qu parc des voitures de grande remise et 
des voitures de Jocation ; 

La mise à la disposition d'un contingent suffisant de carbu- 
rant et de pneumatiques pour l'automobile, en insistant pour 
un retour à la liberté aussi rapide que possible ; 

La construction de paquebots et d'avions de grandes lignes, 
afin que l'armement français contribue le plus largement pos- 
sible au transport et à l'orientation vers la France des tou- 
uistes étrangers ; 

La mise en service sur certains fleuves, touristiques comme 
la Seine, le Rhône et le Rhin, de bateaux passagers, à j’image 
de ceux qui circulent déjà, sous pavillon étranger, sur le 
Rhin, 


20 Les tarifs. — Afin d'élargir la clientèle de touristes étran- 
gers et de permettre le développement du tourisme social en 
France, le Conseil économique estimait qu'il était désirable 
que des réductions accordées pour les billets populaires de 
chemin de fer puissent être de 50 }: 100, en dehors de la 
période de pointe, ce qui devait favoriser l’étalement des 
congés. Les réductions de tarifs devraient être également 
étendues aux voyages en autocars, ainsi qu'aux voyages en 
avion ou en bateau. 

Atin d'alléger les tarifs de la navigation, il souhaitait qu'ils 
puissent être dégrevés, au moins en partie, des multiples 
laxes accessoires, qui handicapent l'armement français vis-à- 
vis de l'armement étranger; 


9e La desserte des stations. — La desserte des stations, selon 
l'avis du Conseil économique, pourrait être très sensiblement 
améliorée par la mise en application des mesures suivantes : 


Augmentation du nombre des voitures directes et du nombre 
de places couchées sur les lignes de la Société nationale des 
chemins de fer français; 

Augmentation du crédit kilométrique trains voyageurs dela 
Société nationale des chemins de fer français; 

Exécution du programme d'équipement routier, actuellement 
limité à un nombre très réduit de travaux importants. 


B. — Ainsi que nous l'avons indiqué précédemment, la situa- 
tion du tourisme français, au dns de l'équipement des diffé- 
rents moyens de transport, s’est considérablement améliorée. 
On peut mème estimer qu'elle est presque redevenue normale, 

Les recommandations à cet égard que le Conseil avait for- 
mulées en 1919 sont généralement devenues sans objet, la 
question ne se posant plus que sous la forme d'adaplalions 





techniques aux desiderata d'une clientèle de plus en plus exi- 
geante et aux progrès incessants de la technique moderne. 


Des études qui nous ont été présentées peuvent cependant 
se dégager les données suivantes: 

1° La cadence actuelle de construction des voitures à voya- 
gere par la Société nationale des chemins de fer français, 

savoir 100 par an environ, reste insuffisante; elle devrait 
être au moins doublée. En outre, les adaptations du matériel 
roulant aux besoins d'ordre touristique gagneraient à être 
poussés surtout en ce qui concerne les couchettes qui sont 
d'une utilisation moins coûteuse que les wagons-lits. 

2° La construction de nouveaux téléfériques se heurte à des 
difficultés considérables, du fait des investissements volumi- 
neux qu'elle nécessite et de la rentabilité incertaine de ee 
système de remontée mécanique. Des formules plus souples 
et moins onéreuses en ce qui conœærne plus particulièrement 
les sports d'hiver (télébenne, télésiège, remonte-pente), fonc- 
tionnant à la demande, donnent d'excellents résultats et 
devraient être généralement retenues dans l'avenir, 

3° La détermination des travaux d'ordre touristique entrant 
dans ke plan d'utilisation du fonds d'investissement routier 
semble s'être faite, sans que les instances normalement compé- 
tentes aient été consultées, 


4° Le parc des différents engins de transport à utilisation 
touristique a pu être en grande partie reconstitué, on trouvers 
en annexe des indications chiffrées récentes à ce sujet: 

Rev a nationale des chemins de fer français: annexes 5 A 
e s 

Pare automobile : annexe 5 C. 

Trafic maritime : annexes 5 D,5E,5F et 5 G. 

Compagnies aériennes: annexe 5 H. 


En ce qui concerne plus particulièrement la mise en service, 
sur certains fleuves touristiques, de bateaux de passagers, 
hormis quelques rares initiatives privées, rien de positif n'a 
été encore réalisé. 

5° Les aménagements de tarifs destinés à favoriser l’allon- 
gement des saisons ou le tourisme social, n’ont pu encore être 
mis au point, La Société nationale des chemins ke fer francais 
notamment, formules à ce sujet, des objections dont on doit 
reconnaître qu’elles sont sérieuses. Ce problème, dont la solu- 
tion satisfaisante pour les touristes ne disposant que de moyens 
modestes est cependant capitale, reste toujours en suspens, 
aussi plusieurs de nos collègues ont-ils tenu à attirer l'attention 
avec insistance sur ce point. 

Aussi, bien des perfectionnements de détail sans doute, mais 
d'un incontestable intérêt, ont-ils été apportés récemment par 
la Société nalionale des chemins de fer français, qui permettent 
d'espérer un règlement progressif et satisfaisant des différents 
problèmes qui nous ont été signalés (billets de congés payés, 
réductions diverses). 

6° La situation défavorable des ports français et de l’arme- 
ment national, du fait des taxes de débarquement et d’embar- 
quement, ne s’est pas améliorée, bien au contraire; le taux 
de ces taxes a été relevé depuis 1949. 

L'attention de notre commission a été à nouveau appekKe sur 
celte question. 


7° La desserte des stations à fait d'incontestables et incessants 
progrès depuis trois ans, mais, dans un tel domaine, il est 
bien certain qu'il y a toujours des perfectionnements possibles 
et souhaitables, 


8° La coordination elle-même entre les différents moyens de 
transport s'est améliorée, sans être encore suffisante. Elle 
gagnerait à être perrectionnée, en ce qui concerne plus spécia- 
lement les voyages occasionnels se rapportant directement au 
tourisme (desserte des stations par exemple). Certaines for- 
mules nouvelles, d’heureuse inspiration, ont été signalées à 
notre commission : la mise à la disposition, par la Société natio- 
nale des chemins de fer français de voitures automobiles louées 
sans chauffeur dans certaines gares, par exemple. 


9° La mise en valeur des routes touristiques reste également 
encore à l’état de projet. La fédération des associations de 
routes touristiques a présenté, à ce sujet, un programme très 
complet, portant sur des questions de signalisation, d'é uipe- 
ment et de propagande, programme qui a recueilli l'agrément 
de notre commission. 


2° Les agences de voyage. 


A. — fe Conseil économique avait tenu à définir en ce qui 
concerne les agences de voyage, les rôles qui incombaient, 
d'une part, à l’État, d'autre part, aux professionnels. 

4° Rôle de l'Etat. — Assurer la protection des agences agréées 
et du touriste lui-même contre les abus et les méthodes d’en- 
treprises qui fonctionnent en marge de la loi; 
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Suppriraer l’anomalie fiscale qui consiste à ne reconnaitre 
aux agences da qualité de comupissionnaires que pour certaines 
prestations. 


2 Rôle des professionnels, — Grouper les agences françaises 
dans un organisme constitué sous la forme de coupérative et 
qui serait chargé : 


D'assurer la représentation des agences françaises à l'étran- 
ger; 

D'y réaliser une propagande commune ; 

D'élaborer des circuits ou des itinéraires adaptés aux goûts 
de la clientèle ; 

D'étudier les prix de revient; 

D'établir la liaison entre les agences de voyage et l'organi- 
sation officielle du tourisme. 


B. — Des dépositions que nous avons entendues sur la ques- 
tion des agences de voyage, se dégage l'impression que ce sec- 
teur professionnel du tourisme n'a pas encore acquis une 
organisation solide et subit des conditions d'exploitation anor- 
malement difficiles. 


C'est ainsi que l’on peut déplorer: 

a) Une trop grande libéralité dans l'octroi des licences d'Etat 
qui, en laissant proliférer les agences autorisées, ne peut don- 
ner toutes garanties quant au fonctionnement régulier des 
entreprises et au respect de l'intérêt général ; ; 

b) La concurrence déloyale que des associations de plus en 
plus nombreuses font aux agences régulières. Dans la mesure 
où elles n'ont été créées que pour mieux camoufler leurs opé- 
rations Commerciales, ces associations devraient être justicia- 
bles des réglementations en vigueur et astreintes aux charges 
liscales habituelles ; 

c) L'anomalie fiscale que représente la taxation sur le volume 
global des affaires traitées et non sur la commission qui repré- 
sente le chiffre d'aflaires réel des agents; 

d) L'absence d'un véritable organisme de coordination com- 
merciale à l'étranger des agences françaises, dont la nécessité 
se fait de plus en plus sentir. 


On remarquera que toutes ces doléances avaient déjà été 
expri s en 1949, ce qui revient à reconnaître que, sur ce 
terrain, aucun progrès senisibie ne peut être enregistré, 

Cependant, considérant le rôle déterminant que les agences 
de voyage — véritables Jaboratoires touristiques — devraient 
normalement jouer et surtout dans celte conjoncture concur- 
rentielle particulièrement aiguë, déjà soulignée à maintes repri- 
ses, nous estimons qu’il convient d'attirer, avec encore plus 
d'insistance que jamais, l'attention sur ce secteur rm l'orga- 
niser d'une façon plus efficiente et permettre aux éléments qui 
le composent de remplir leur mission de façon satisfaisante. 

La question se pose fréquemment de savoir s'il n’y aurait pas 
un intérêt évident à assimiler les agences de voyage préala- 
blement agréées à des industries d'exportation et à coordonner 
d'une façon beaucoup plus efliciente les activilés des agences 
françaises à l'étranger, 


3° L'hôtellenie. 


A. — Sur ce point, le Conseil économique avait cru devoir 
formuler un certain nombre de suggestions et de recomimnanda- 
tions, que nous allons reprendré successivement : 

1° L'équipement. — Il estimait, notamment, que pour répon- 
dre aux besoins du tourisme, il convenait: 

a) D'accélérer la remise en état des hôtels sinistrés; 

b) De restaurer et de moderniser l'outillage et le matériel 
d'exploitation singulièrement éprouvés par le manque d'entre- 
tien consécutif à la guerr: et à l'occupation; 

c) De rendre accessibles aux touristes les hôtels qui ne pré- 
sentent pas actuellement un confort suflisant ; 

d) De ne favoriser les constructions nouvelles que dans des 
lieux où elles sont rentables, c’est-à-dire principalement dans 
quelques stations de sports d'hiver. 


B, — Les recommandations du premier rapport, en ce qui 
concerns l'hôtellerie, présentaient un caractère de généralité 
qui leur confère un caractère d’actualité permanente. Aussi, 
nombre d'eutre elles, quels que soient les résultats obtenus 
cntre temps, sont-elies encore valables aujourd'hui. 

Sous réserve de cette remarque générale, il convient de for- 
muler, à ce chapitre, les observations suivantes : 
fe pement. — a) La reconstitution des hôtels de tourisme 
sinistrés s'est poursuivie selon une cadence aussi satisfaisante 
= l'ont permis les difficultés générales inhérentes à ce 
ine, tout au moins ea ce qui concerne les prioritaires de 





l'échelon national et, en tout cas, pour ce qui est des autorisae 
tions d'engagement de travaux. Les remises en état qui ont été 
activement poussées, sont pratiquement terminées (%5 p. 1h) 
et les constructions totales sont déjà fort avancées (60 p. 100). 

Toutelois, les crédits de payement sont loin de permettre le 
règlement rapide des travaux effectivement réalisés, ce qui come 
)lique singulièrement la situation des professionnels en cause. 

ar ailleurs, un deuxième emprunt n'avant pas été autorisé pour 
le financement accéléré de la part différée, nombre de sinistrés 
se trouvent, de ce fait, dans une situation difficile et ne peu- 
veut terminer la reconstitution de leur entreprise. 

Au surplus, l’incertituäe des sommes restant dues par le 
Ministèse de la reconstruction et de l'urbanisme constitue une 
difficulté supplémentaire pour le tinancement des entreprises 
sinistrées. 

b) La modernisation hôtelière a été activement poussée depuis 
trois ans, en fonction des crédits mis à la disposition des ser- 
vices du tourisme et de l'organisme bancaire spécialisé. On 
trouvera en annexe un tableau rendant compte de cette œuvre 
département par département (annexe 6, état arrêté au 30 juin 
1952) et ci-dessous les résultats globaux de la mise en œuvre 
dans ce domaine du premier plan : 








TOTAL CHAMBRES | CHAMBRES 
ANNÉES des chambres 
traitées. modern isées crées 
aies SDS TE srl ponte RE ER) PRE 
M coosecoss 9.100 1.36 1.274 
M .crroouss tes 17.349 13.5 1.4 
MR cocvoncoccee 15.62 10.733 2.49% 
4968 ....covocose | ENV. 12.000 3/4 7 44 
|... Pee Env, 52,000 














On constatera, à a lecture de ces chiffres que nous sommes 
encore très loin des objectifs qui avaient été assignés par le 
plan (180.000 chambres) et cela d'autant plus qu’une bonne par- 
tie de cet effort a porté sur des établissements déjà classés 
et qu'en fin de compte, le nombre de chambres ajoutées au 
« circuit touristique » reste relativement faib:e. 

Enfin, le contrôle de l'utilisation des crédits ainsi accordés n’a 
pu être compètement assuré, faute de moyens pour ce faire, 
ce qui ne permet pas de connaître de facon précise les résultats 
qui en découlent, dans le domaine de l'exploitation. 

c) L'œuvre de promotion des petites entreprises à 616 dévelop- 
pée sous le signe des « Logis de France », formule originale 
de modernisation consacrée par le premier plan. 

Ce mouvement d'un intérêt touristique évident s'est considé- 
rablement déve:oppé depuis trois ans et s'étend désormais à la 
quasi-totalité du territoire. 


Associant à cette action de modernisation, sous le patronage 
des pouvoirs publics, les personnalités et les organismes qui, à 
l'échelon du département, portent intérêt au tourisme, es 
« Logis de France » paraissent constituer une heureuse innova- 
tion, dès lors qu'ils apportent: 

À l'usager un contrat de sécurité pour le confort et pour les 
prix, . 

A l'hôtelier des conditions de crédit sensiblement améliorées ; 

Aux collectivités locales un mouvement complémentaire de 
consommateurs. 

En donnant à leurs réalisations une large publicité, les « Logis 

de France » ont, d'autre part, apporté une contribution non 
négligeable à l'effort de e français à l'étranger. (Stan- 
ding d'équipement de la petite hôtellerie, présentation des 
prix.) 
. Certains de nos collègues ont considéré qu'il ne s'agissait là, 
à leurs yeux, que d’une première étape et qu'il convenait d'en- 
courager des étabiissements modestes à utiiser cette formu:e, 
afin + les prix s'établissent à des uiveaux plus en rapport 
avec le pouvoir d'achat de la clientèle, 

d) Les constructions nouvelles ont été exceptionnelles et 
n'ont, ea tout cas, été autorisées q'''après enquête approfondie 
sur leur opportunité et leur rentahilité. 

A. — 2° Le crédit. — Ce arme implique la mise À la 
disposition de la ession x imasse importante de crédits 
d'équipement et d'extension, c'est-à-dire de capitaux à moyen 
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et à long terme, ce qui fait nettement apparaitre la néces- 
sité : 

D'accorder à la caisse centrale de crédit hôtelier, commer- 
cial et industriel, des avances plus importantes; 

D'envisager, au sein de cet établissement, la création d’un 
département du crédit à long terme; 

Enfin, pour permettre à la profession hôtelière d'obtenir plus 
facilement le concours des banques, il est recommandé d’aug- 
mentler le volume des opérations de crédit à court terme effec- 
tuees par la caisse centrale de crédit hôteliers, commercial 
et industriel et de rendre effective l’action de la Société de 
caution mutuelle des industries touristiques. 


B. — Pour assurer la mise en œuvre du programme que nous 
venons de schématiser, la Caisse centrale de crédit hôtelier a 
recu du Fonds de modernisation et d'équipement des avances 
par trop insuffisantes pour permettre une progression plus 
soutenue @es opérations de l'espèce. 

Le tableau ci-dessous rend compte du volume de ces avan- 
ces, observation étant faite que le rapport général du plan 
avait évalué.à 27 milliards les besoins de l'espèce: 


Crédits affectés à l'hôtellerie : 





POIDS ESC TIENNE ST IE . 1.053.482 
RSR ” USSR céocs 1.000.990 
1951 dot oihrsävies coco .e + 1.685.630 
DS diviser sos osese 1.631.475 

CORRE bd des ER . 6.210.523 


Les crédits à long terme n'ont pu être réalisés qu'avec l’au- 
forisation préalable de la commission des investissements; 
aussi, la création d'un département à cet eflet, au sein de 
ladite caisse, nous paraît en tous points souhaitable, 

Les crédits à court terme n'ont pas enregistré l’importante 
progression que l’on pouvait prévoir, sans doute parce que 
la mise en route de la Société de caution mutuelle des hôteliers 
a été assez longue. Il faut cependant reconnaitre qu’au cours 
de l'exercice 1932, des réalisations intéressantes ont vu le jour 
et iront vraisemblablement en é’accentuant au cours des exer- 
cices à venir; 


A. 3 La siluation économique des hôtels de tourisme. — 
Alin de pallier les difficultés que rencontre l'exploitation de 
l'hôtellerie de tourisme, le Conseil économique recommandait, 
cutre autres, les mesures ci-après : 


a) Aménagement de la patente. Y convient: 


De réformer la, patente, en particulier en rétablissant un 
équilibre convenable entre le droit fixe et le droit proportionnel 
et en adap'ant la tarification aux conditions d'exercice des pro- 
jessions ; > 

D'envisager une taxation plus rationnelle pour les établisse- 
ments saisonniers, 


b) L'allongement des saisons touristiques: 


L'allongement des saisons touristiques nécessite une poli- 
tique d'ensemble, qui coordonne l'action des professionnels et 
celle de l'Etat: 

Rôle des professionnels, Toutes les industries touristiques, 
transports, hôtels, établissements thermaux, etc., devront'con- 
sentir des réductions de prix aux touristes qui se déplacent 
cn dehors des périodes d’affluence ; 

Rôle de l'Etat. Soutenir F'action des professionnels, en accor- 
dant des dégrèvements fiscaux en faveur de certaines exploita- 
tions et de Lurs usagers, en dehors de la saison touristique, 

Inviter les entreprises à répartir les congés de leur personnel, 
en accord avec les organisations syndicales ouvrières, les moda- 
lités de réalisation de cet accord devant être précisées par les 
conventions collectives de travail, 

B. — Situation économique des hôtels de tourisme. — a) La 
patente a fait l'objet d'aménägements de détails, et surtout d’un 
amendement capital concernant les entreprises saisonnières 
(réduction de 50 p. 100 pour les hôtels de tourisme ouverts 
moins de six mois par an). 

En tout état de cause, cet impôt est susceptible d’être, sinon 
supprimé, du moins profondément modifié à la faveur de ja 
pe sa des finances locales et d'une façon plus générale, un 
tel problème ne saurait être examiné que dans le cadre d’une 
réforme d'ensemble, assurant une meilleure répartition des 
charges ; 

b) L'allongement des saisons touristiques, Il s'agit là d’un 
problème fondamental, qui s'inscrit au tout premier plan des 
réformes que propose notre commission. De timides essais ont 
été tentés, certes, dans ce domaine, mais restent encore insuf- 
fisants, 11 ynporte de convaincre, en premier lieu, les milieux 








universitaires dont l'hostilité se manifeste à l’encontre de l'in. 
térêt des élèves et de leurs familles, qui gs de plus en 
plus acquis à cette réforme, fondée sur la logique et le bon 
sens. 

Les expériences tentées au cours de ces deux dernières 
années dans les deux académies de Rennes et de Nancy ont 
montré que l’avancement de la date des vacances scolaires au 
1 juillet était pratiquement réalisable et que la rentrée s'ef- 
fectue dans des conditions spécialement favorables. 

Notre commission estime que les pouvoirs publics doivent 
»’associer au meuvement qui se manifeste de plus en plus pour 
l'allongement ces saisons et l’étalement des congés, en coor- 
donnant et en appuyant de toute son autorité les campagnes 
publicitaires qui pourraient être faites à ce sujet. 

Des avantages substantiels pourraient, dans beaucoup d’ad- 
ministrations, être accordés aux personnes désireuses D'éviter 
les périodes de pointes, avantages qui, sans aucun doute, 
s’accompagneraient, de la part de tous les professionnels qu 
tourisme, des facilités diverses et notamment de tarifs plus 
réduits ou de forfaits plus accentués, 


A. — 4° L'organisation professionnelle. — T1 appartient aux 
poses de coordonner leurs efforts en vue d’une amé- 
ioration de leurs conditions d'exploitation, 

Is pourront en rechercher les moyens au sein d’une orga- 
nisation commune et se proposer notamment comme obje:tifs 
communs : 


La normalisation de l'outillage et du mobilier; 

la centralisation des renseignements recueillis dans chaque 
exploitation hôtelière, en vue de l’étabiissement des statis- 
tiques nationales, permettant l'orientation de Ja propagande 
touristique, en particulier dans les pays étrangers; 

L'étude d'une comptabilité pouvant s'adapter au plus grand 
nombre possible d'entreprises hôtelières. 


B. — L'organisation 2 Agente me — Il nous est apparu 
que, dans ce domaine, bien peu de résultats tangibles ont été 
obtenus : 


La fiduciaire des industries touristiques, dont Ja création 
était récente lors du rapport de 1949, ne semble pas avoir 
abouti, depuis lors, à des réalisations très concrètes, em raison 
de la précarité des moyens dont elle dispose. Cette tentatiye, 
au demeurant fort louable, mériterait d'être reconsidérée à une 
echelle beaucoup plus vaste et avec des moyens d'action singu- 
lièrement accrus en liaison notamment avec l’organisme de per- 
fectionnement dont il est question par ailleurs. 

Nous avons acquis le sentiment, au cours de notre enquête, 
que les ressortissants de l'industrie hôtelière seraient tout dis- 
posés à faire un sérieux effort dans ce sens, dès lors que cet 
organisme démontrerait sa vitalité, par une prospection bien 
comprise, une publicité mieux ordonnée dans tous les milieux 
professionnels. 

C'est précisément à la lumière de cette première expérience 
que nous tenons à souligner l’impérieuse nécessité de créer, au 
sein des activités touristiques, un véritable organisme de per- 
fectionnement technique. Les professionnels l’appellent de tous 
leurs vœux, cet organisme devant bénéficier à la fois de con- 
cours plus étendus et du parrainage des pouvoirs publics. 


A. — 5° La formation professionnelle, — La profession hôte- 
lière manque de personnel qualifié ; trois à quatre mille techni- 
ciens devraient être formés chaque année; ce résultat ne sera 
atteint que par l'application des mesures suivantes : 


Equipement et recrutement des écoles existantes; 

Leur spécialisation ; 

Création de centres d'apprentissage réservés plus partitulièe 
rement à la formation des cuisiniers; 

Création de cours pour assurer le perfectionnement du per- 
sonnel actuellement en service. 


B. — La formation yrofessionnelle. — Des craintes ont été 
formulées, au cours de certaines auditions, à l'égard de la for- 
mation donnée actuellement dans les écoles hôtelières. On 
reproche à celles-ci de dispenser un enseignement trop théori- 

ue et de ne mettre à la disposition de la profession que des 
dléments destinés aux grandes maisons, Nous ne croyons pas, 

uant à nous, ces remarques pleinement justiiées, dès lors que 
l'enseignement hôtelier doit avoir. pour objet de former à la 
fois des chefs d'entreprises, du personnel de maîtrise et des 
spécialistes, Nous souhaiterions que le projet de réforme de cet 
enseignement soit reconsidéré, @’après les données du rapport 

ui fut présenté, il y a quelques années, à la commission du 
plan, par le distingué directeur de l'école hôtelière de Paris, 

. Jeanne. 


En tout état de cause, il convient cependant de prévoir là 
création et le développement de centres d'apprentissage et de 
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perfectionnement à l'échelon régional, étant entendu que cette 
institution, ainsi que cela nous paraît hautement souhaitable, 
serait largement ouverte au personnel déjà en fonction, qui, 
sans abandonner pour cela ses moyens de subsistance, trou- 
verait là üne occasion de se perfectionner, et pourrait ainsi, par 
la suite, gravir plus aisément tous les échelons de la hiérarchie 
professionnelle. 


4° Le thermalisme. 


A. — Le rapport de 1949 avait conduit le Conseil économique 
à préciser sur ce point que: « Pour que nos stations atteignent 
et dépassent même le niveau de fréquentation de l’avant-guerre, 
des efforts persévérants doivent être faits, notamment dans le 
domaine de la modernisation, de la propagande et de l’organi- 
sation générale ». 


Pour faciliter ces efforts, il avait, en conséquence, demandé 
l'adoption des mesures suivantes : 

a) Organisation du crédit thermal; 

b) Création d'un Conseil supérieur du thermalisme, chargé de 
donner les directives générales, de coordonner les efforts, üe 
recueillir les statistiques, de diriger la propagande ; 

c) Intensification de la propagande, surtout de la propagande 
à l'étranger; 

d) Attribution de crédits suffisants aux laboratoires d'hydro- 
logie pour leurs recherches scientifiques ; 

e) Etude, pour les stations non classées, d'un statut compor- 
tant des garanties suffisantes, pour leur permettre d'être 
agréées par les caisses de sécurité sociale ; 

f) Renforcement du contrôle thermal. Extension les bureaux 
d'hygiène et création de bureaux d'hygiène interstations, Rat- 
tiächement de ces bureaux au ministère de la santé et indé- 
pendance vis-à-vis des municipalités ; 

g) Aménagement des taxes sur les eaux minérales, en tenant 
compte du rôle que joue la vente des bouteilles dans l'équilibre 
financier des grandes stations hydrominérales. 


B. — L'importance exceptionnelle que présentent, en France, 
les ressources thermales, a été à nouveau mise en relief devant 
notre commission, ainsi que le parti qui pourrait être retiré 
d'une utilisation plus rationnelle de la thérapeutique des cli- 
inats. 

L'annexe VII marque clairement les nets progrès enregistrés, 
depuis la fin de la guerre, dans ce domaine, 


Le tableau ci-dessous précise le volume des crédits accordés 
au thermalisme français, dans le cadre de la mise en œuvre 
du plan: 


M honte des cad douée s 6e + 44.750.000 
199 ...ssoososossesconcsooecesece 205. 700.000 
AOL os ocsooosossesnseovessscosss 21 000, ODD 
2992 sc sooe secs oosroossseesesse  121.000.000 


a — 


Ver LR RARE ss...  624.500.000 
(Les opérations ont porté sur 40 établissements thermaux). 


Il faut reconnaître que si, au cours de ces dernières années, 
un effort méritoire a été fait en faveur des établissements ther- 
aux, ce dernier reste cependant encore très insuffisant. L'on 
peut affirmer que ce secteur — où la position française demeure 
naturellement prépondérante — n'est pas exploité comme il 
conviendrait, 


Aussi, insistons-nous d’une façon toule particulière pour que 
les recommandations de 1949 du Conseil économique soient sui- 
vies d'effet : 


a) Nous demandons instamment la prise en considération par 
l'Assemblée nationale et le vote rapide par le Parlement de la 
proposition de loi tendant à la création et à Ja dotation d'un 
département thermal au sein de la Caisse centrale de crédit 
hôtelier, afin que le financement des opérations de modernisa- 
tion et de rééquipement des établissements de l'espèce puisse 
Nr assuré dans des conditions plus rationnelles, partant plus 
efficaces ; 

b) Nous enregistrons avec satisfaction la création récente, 
par le. ministère de la santé publique, d’un Comité national du 
DARER, qui répond à un des vœux qu'il avait émis en 

c) Nous estimons que l'effort de propagande doit encore être 
très sensiblement accru, qu'il serait opportun de l’orienter 
également à l’intérieur du pays, et qu'il conviendrait de lui 
donner, pour son usage à l'étranger, une base pus scientifique ; 

d) Nous regrettons que les laboratoires d’hydrologie ne soient 


as dotés de crédits suffisants pour leur permettre d'étendre 
eurs recherches et faisons nôtres les doléances du corps ensei- 
&uant de nos facultés de médecine, à ce sujet; 





e) Nous considérons qu'il est opportun de faire un effort par- 
ticulier en faveur des petites stations, à condition que les 
vertus curatives de leurs eaux ssient reconnues valables et que 
tout soit mis en œuvre pour les pourvoir d'un équipement suf- 
fisant et leur permettre d'être agréées par la sécurité sociale ; 

{) Nous souhaitons, à défaut d'autres moyens, qu'une partie 
des taxes locales sur l'emhouteillage soit affectée à l'œuvre de 
mise en valeur du thermalisme francais, notamment en servant 
à doter le crédit thermal des capitaux nécessaires à sa mise en 
œuvre et à son extension, 


5° Les casinos, 


A. — Slabilité des concessions. Pour permettre aux directeurs 
de casinos d'engager les dépenses d'investissement que néces- 
site la restauration ou la modernisation de leur A *-vdhnnse-g 
il convient d'assurer à la concession une stabilité suffisante. 
IL importe aussi d'harmoniser la durée de la concession avec 
celle de l'autorisation et du cahier des charges. 


Une solution pourrait être trouvée dans l'établissement d'un 
cahier des charges type, comprenant : 


Une clause de durée ; 

Une clause de garantie d'exploitation vis-à-vis de la muniel- 
palité ; 

Une clause de revision, en cas de rupture des conditions éco- 
nomiques ou de législation nouvelle sur les jeux; 

Une clause de rachat, 


B. — Si votre commission n'a entendu aucun resrésentant 
direct de cette branche d'activité touristique, c'est qu'en réalité 
la situation dans ce secteur ne paraît pas avoir évolué sensible- 
ment depuis 1949. 

L'intérèt qu'il présente pour la mise en valeur et le dévelop- 
pement des stations reste cependant toujours aussi important 
et les difficultés qui avaient été mises remarquablement en 
relief dans le rapport de M. Liénart restent toujours les mêmes, 
mais, d'urr autre côté, la nature mème des activités des casinos 
rend délicate l'application de mesures d'ordre général, Aussi 
estimons-nous qu'en pareille matière, le Conseil économique 
doit s’en tenir à ses conclusions de 1949. 

IL paraitrait cependant opportun — en vue de respecter l'es- 
prit même de la loi de 1#7 sur les jeux et de ne pas porter 
atteinte aux dispositions prévues par le décret du 8 avril 1948 — 
d'émettre le vœu que seuls soient appelés à bénéficier d'une 
stabilité de concession les casinos possédant un important bud- 
get artistique, cela non seulement dans l'intérêt du tourisme, 
mais de la défense mème du patrimoine artistique et culturel de 
notre pays. 


G° Les stalions, 


A. — Le Conseil économique suggère : 


Que le classement soit effectué, dans tous les cas, par l'orga- 
risme officiel du tourisme, aprés consultation des administra- 
tions et des groupements intéressés ; 

Que l'autorisation de percevoir la taxe de séjour soi donnte 
par le préfet. 

4° L'aménagement de la tare de séjour. En assurant plus de 
liberté à la chambre d'industrie, pour l'emploi de ses fonds: 
la législation doit être assouplie, pour s'adapter à la situation 
particulière de chaque station; 

En modifiant la composition des chambres d'industrie et en 
veillant à ce qu'elles remplissent effectivement leur mission ; 

En surveillant étroitement le recouvrement de la taxe. 

2e L'équipement des stations. Un plan d'ensemble d'aména- 
gement, d’embellissement et d'équipement des stations fran- 
çaises devrait être établi, en tenant compte des particularismes 
locaux. IL devrait concerner particulièrement des stations aptes 
à satisfaire aux exigences du tourisme populaire. 

3° L'administration de la station. Le Conseil économique 
estime que la commune demeurant la cellule administrative et 
politique, l’autorité des maires doit être sauvegardée. 


Toutefois, pour favoriser le déveluppement des. stations, il 
demande : 


a) Que la qualité de station classée soit retenue comme critère, 
tant pour la perception des taxes et l'octroi des subventions 
que pour l'importance à donner aux services publics; 

b) Que soit généralisée la création de syndicats intercommu- 
naux, pour la mise en valeur des richesses communes. 


B. — Bien qu’il soit apparu à votre commission que l'évolu- 
tion du tourisme, au cours de ces dernières années, ne permel- 
tait plus de considérer « la station » comme « l'unité touris- 
tique » de base, il ne nous a nullement échappé que, dans le 
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domaine de la gestion, les concentrations d'équipement que 
représentent les stations supposent des municipalités d’excep- 
tion, dés lors que les populations que ces dernières administrent 
sont appelées à connaître des fluctuations saisonnières impor- 
tintes. 

L'équipement d'une stalion, pour répondre aux besoins d’une 
population flotiante, le financement de travaux d'entretien 
exiraordinaires, la conciliation des intérêts de la population 
sédentaire et des commerçants saisonniers constituent autant 
de cas d'espèce délicats à résoudre et qui ne peuvent, le plus 
souvent, S'accommoder d'une solution générale, 

Autant dire que le problème de Ja station, tel qu’il a été posé 
en 1948, n'a pas sensiblement évolué depuis lors. 

bes auditions remarquables qui ont été consacrées à ce sujet, 
nous avons cependant retiré ps nage dominant® que Je 
stade que représentait, 1} y à quelques années, la station du 
ivpe clussique, se trouvait, en général, dépassé par l’évolution 
de notre tourisine. 

L'influence de la station — et plus généralement d’un grou- 
pement donné de stations autour d'un « centre-pilote » — parait, 
en ettet, s'étendre désormais à une zone touristique plus large, 
que justilie d'ailleurs l'extrême mobilité du touriste et le déve- 
loppement considérable des transports automobiles. 

C'est en fonetion même de cette remarque fondamentale que 
nous avons accordé une attention particulière à la communiea- 
tion de M. Emile Mignot, initiateur, à Vichy, d'un oftice du tou- 
risime qui, à bien des égards, constitue un prototype. 

Cet animateur, auquel notre tourisme est redevable de solides 
études, a pensé, en eflet, que l'importance croissante du fac- 
teur « distribution » dans l’économie touristique moderne devait 
désormais être prise en sérieuse considération, les résultats 
encourageants qu'il a obtenus à Vichy ont démontré la valeur 
de celte conception, 

Dans un autre ordre d'idées, nous souhaitons qu’une décision 
prochaine intervienne, quant à l'aménagement de la taxe de 
sejour, voire mème à son remplacement éventuel par une per- 
ception plus équitable ‘par exemple, une partie des surtaxes 
locales) permettant d'assurer une rentabilité suffisante à Ja sta- 
tion, condition indispensable de son épanouissement. 


Quant à l'équipement proprement dit de la « station », dont 
on trouvera en annexe (annexe VII) le compte rendu des opé- 
rations réalisées au titre du premier plan qui le concerne, nous 
considérons qu'il est indispensable de procurer aux touristes 
des éléments attractifs aussi nombreux que variés. En particu- 
Ler, nous devons souligner combien il serait souhaitable qu'un 
effort sérieux soit fait en faveur du sport nautique, notamment 
en Méditerranée, où l'équipement actuel est notairement insuf- 
fisant et n'offre pas toujours la sécurité désirable. En raison 
méme de l'impératif « rentabilité » et de la limitation des cré- 
dits, nous estimons cependant qu'il y à lieu de proscrire les 
jnvestissemnest par trop volumineux qui n'assureraient en con- 
trepartie qu'un rendement faible ou incertain. Nous souhaitons 
à nouveau qu'une organisation rationnelle de la « zone touris- 
tique » permette de mieux coordonner les initiatives indivi- 
duelles, 


Y. Le tourisme social. 


A. — 1° Le tourisme famihal, — Le développement du tou- 
rise social exige une augmentation du pouvoir d'achat de la 
éopulation laborieuse., 

En raison de la capacité d'accueil limitée de l'hôteliérie fran- 
cuise, il est nécessaire d'envisager : 

a) L'étalement des congés, permettant l'hébergement à des 
conditions plus économiques, en, dehors de à période 
d'affluenee ; 

b) L'exploitation des régions qui ne font pas partie des régions 
{ouristiques classiques. 

Cette politique présuppose : 

La prospection des ressources hôtelières ; 

L'aménagement des installation hygiéniques, 


c) La recherche de procédés d'hébergement plus économi- 
ques que les hôtels, chambres d'hôte, village sous toile, cen- 
tres d'hébergement, ainsi que la formule nouvelle des maisons 
familiales. 

Celle recherche portera spécialement et systématiquement 
sur les agglomérations rurales particulièrement abandonnées et 
situées dans Jes régions touristiques. Leur remise en état sera 
facilitée, dans le cadre d’un plan d'ensemble, 

Enfin, il serait souhaitable de eréer une earle de tourisme 

pulaire, qui permettrait d'obtenir certaines réductions dans 
Le centres de séjours. 








2° Le tourisme des jeunes. — Dans ce domaine, le-Conseu 
économique recommande l'adoption des mesures suivantes : 


a) Création d'un réseau assez dense d'auberges de la jeu- 
esse ; 

b) Création de nouveaux terrains de camping ; 

€) L'octroi d'avantages, dans le domaine des transports 
notamment aux diverses organisations de jeunes se consacrant 
au tourisme; 

d) den 474 les échanges internationaux et faciliter la venue 
en France de touristes populaires de tous les pays. 


3° L'organisation du tourisme populaire. — I} convient de 
laisser se développer librement le tourisme social, en dehors de 
toute contrainte de l'Etat, qui doit se limiter à défimir une 
politique générale du tourisme populaire et à en suivre la réali- 
sation, 1] appartient aux associations d'usagers de se déterminer 
elles-mêmes et de se grouper en organismes assez puissants pour 
être réellement efficaces, qui devront, à ce titre, bénéficier de 
l’aide de l'Etat 

Dans cette politique générale et dans l'octroi des crédits qui 
Y correspondent, le tourisme populaire doit occuper une place 


ù 


en rapport avec son intérêt économique ét social. 

Dans ces perspectives, les indications du plan Monnet, rela- 
fives au financement de l'équipement touristique doivent étre 
reconsidérées pour que la part faite au tourisme social atteigne 
au moins 10 p. 100 de l'ensemble des crédits globaux prévus. 


B. — La lecture du remarquable rapport présenté en 1949 sui 
le tourisme social par notre éminent collègue M. le decteur May, 
nous montre que, dans ce domaine, rien de positif n’a éie 
encore sérieusement tenté. (L'examen de la répartition des cré- 
dits, telle qu'elle est présentée dans son rapport par M. J. Méde- 
cin, nous en apporte la confirmation.) 

Cette étude, d'inspiration généreuse el profondément humaine, 
avait cependant parfaitement mis en lumière un certain nom 
bre d'impératifs et ouvert à tous ceux qui se sont penchés sur 
la question de nouveaux horizons. 

Nous considérons que le travail de notre collègue sur ee point 
reste toujours d'actualité et que les faits, loin de eontrouver jes 
recommandations faites à ce sujet par le Conseil économique, 
suffisent à les confirmer. Nous estimons, en conséquence, que 
les principes de base, clairement exposés par le docteur May, 
dans son rapport, devront être considérés comme les lignes de 
force, dont auront à s'inspirer, sur ce chapitre, les rédacteurs 
du nouveau plan. 

Les difficultés rencontrées à cet égard, au cours de ces der- 
nières années, nous montrent que le tourisme social doit se 
voir assigner des objectifs pratiques et rapidement réalisables. 
En l’état actuel, il est hors de doute que le prix des prestations 
touristiques reste encore beaucoup trop élevé en France pour 
que la grande masse des bénéficiaires de congés payés natio- 
naux et étrangers puissent y accéder. 

D'autre part, l'impossibilité, pour les associations d'usagers, 
d'avoir recours, à défaut de garanties suffisantes, au erédit ban- 
caire, se manifeste incontestablement à l'encontre du but pour- 
suivi par ces groupements. 

I importe done, si l'on veut vraiment faire œuvre réaliste, 
de doter le tourisme social d’une infrastructure lui permettant 
d'emprunter et d'assumer des engagements à l'échelle de ses 
besoins. 

Il convient, d'autre part, de renouveler iei une série de recom- 
mandations, parmi lesquelles nous retiendrons plus particu- 
lièrement : 


L'octroi de certains avantages en période hors pointe, avan- 
tages susceptibles d'abaisser sensiblement le ceût des pres- 
tations ; 

L'exploitation de régions touristiquerment intéressantes, mais 
trop méconnues, où le séjour est, en général, plus économique ; 

L'intensification des efforts pour la mise en œuvre de 1or- 
males d'hébergement à bon marché; 

Le déve t de l’épargne-vacances, par une valorisation 
accrue des timbres prévus à cet effet et un assouptissement dans 
la récupération des sommes correspondant aux versements ; 

Enfin, la création et la mise au point d’une caïsse de garantio 
collective, pour les prêts concernant le tourisme sécial. 


Des auditions que nous avons entendués à ce sujet, nous 
avons retenu un certain nombre de ps garmi les- 
quelles nous retrouvons celles qui ont trait à: 


L'étalement des congés; 


L'avancement de la date des vacances scolaires, afin de per: 
mettre aux parents de bénéficier des réductions de tarifs acror- 
dées durant la première quinzaine du mois de juillet, 
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Le choix, comme eéntités-témoins, de régions situées hors dés 
grands parcours fréquentés, 


Si la formule des « Logis de France » n'est pas, à proprement 
parler, une solution pour le tourisme social, dès lors que, là 
aussi, les prix ont encore tendance à dépasser le pouvoir d'achat 
de l'usager, il apparaît, par contre, , ÿ— équipement réceptt 
complémentaire, comme les « Gîtes France » où la régéné- 
ration des villages abandonnés, constitue une initiative à retenir 
et à encourager. 


Par ailleurs, certaines dépenses ne pourraient-elles pas, dans 
des cas donnés, être engagées par des collectivités locales qui, 
ar la suite, auraient la faculté de céder la gestion des centres 
‘hébergement ainsi créés à des groupements d'usagers ? 


Mais, quelles que soient les suggestions proposées pour déve- 
lopper le tourisme social et faciliter le droit aux loisirs aes per- 
sonnes les moins favorisées, nous tenons à affirmer qu'il ne 
saurait être question, dans notre esprit, d'imposer une organi- 
sation quelconque à l'usager, dont le choix doit toujours rester 
entièrement libre. 


VI. — L'organisation du tourisme. 


A. — La création du Centre national du tourisme pose un 
roblème d'organisation, dès lors qu'il importe d'éviter, avec 
e commissariat général, des « double emplois » qui seraient 
réjudiciables à une saine gestion et se traduiraient inévita- 
Piement par une augmentation des dépenses publiques. 


Le Conseil économique estimait, à cet effet, en 1949, qu'il 
conviendrait de délimiter leurs attributions respectives, ainsi 
qu'il suit: 


4° Direction générale du tourisme. — a) Elaboration des textes 
législatifs et réglementaires intéressant le tourisme ; 

b) Organisation générale et liaison avec les autres ministères; 

c) Documentation, statistiques, éditions, eXpositions ; 

d) Encouragement et coordination des associations et des 
industries touristiques ; 

e) Désignation des délégués et contrôle des bureaux A 
l'étranger ; 

f) Accueil des étrangers, 


En outre, le titulaire du poste devait conserver la fonction de 
commissaire général du tourisme, afin d'avoir un rang égal à 
ses collègués des pays étrangers. 


20 Centre national du tourisme. — Organe consultatif et d'étu- 
des, avec son prolongement, le comité national où toutes les 
activités sont représentées ; 

Organe d'exécution des missions à lui confiées, par la direc- 
générale, en particulier la mise en œuvre du plan Monnet. 


En outre, il devait limiter au strict minimum ses services 
administratifs, pour ne pas transformer en dépenses nouvelles 
les économies prévues et réalisées par le décret du 31 mars 1948. 


B. — Nous devons ici reconnaître que notre rapporteur de 
1949 a fait preuve de prescience, dès lors qu'il avait fort bien 
discerné, dès cette époque, que la coexistence de deux orga- 
nismes ayant l’un et l’autre des tâches exécutives à remplir sur 
le plan du tourisme officiel, rendait singulièrement difficile 
une unité de vues, de doctrine et d'action. 


En dépit d'infinies précautions, dues autant à la sagesse des 
uns qu’à l’habileté des autres, cette dualité, bien souvent plus 
apparente que réelle, ne pouvait qu'entretenir un climat de 
confusion dans les milieux touristiques. 


Pour mettre un terme à cet état de fait, le ministre respon- 
sable devait entreprendre une réorganisation générale de l’admt- 
nistration centrale de notre tourisme et rendre, à cet effet, un 
véritable jugement de « Salomon », en consacrant à la fois la 
suppression du commissariat général au tourisme et la liquida- 
tion du centre national, 


Cette réforme a, sans aucun doute, été conçue dans le but 
d'apporter plus de clarté et plus de cohésion dans l’organisation 
touristique et permettre à la fois de concevoir une politique 
réaliste, de coordonner tous les efforts et d'orienter favorable- 
ment toutes les activités en cause. Elle est encore trop récente 
pour que-nous puissions formuler un jugement. Seul, l'avenir 
nous dira si elle a atteint les objectifs qu'elle s’était fixés, Afin 
de rendre cette réforme lus efficace, nous avons enregistré le 
désir de bon nombre de nos collègues de voir des directions 
plus précises données aux représentants régionaux du tourisme 
et de mettre également à la disposition de ces derniers dés 
moyens plus étendus, afin de leur conférer une autorité beau- 
coup plus grande. 





VIL — Le financement. 


A. — Sur ce point, le Conseil économique s’exprimait de 'a 
façon suivante : 

« Le sureroit de dépenses nécessaires à la réalisation du pro- 
gramme ci-dessus tracé, doit être financé par le budget général, 
sous réserve d'une augmentation des ressources fiscales déter- 
minées en fonction des activités économiques appelées à béné- 
ficier directement ou indirectement du développement du tou- 
risime. » 


B. — Il n'apparaît pas, en l’état actuel de nos information:, 
u'il soit encore possible d'avoir une idée très précise de la 
açon dont pourrait être financée la mise en œuvre du deuxitruo 
plan. 


Cet aspect du problème ne saurait être passé sous silence, 
en raison même de son importance capitale. Il est cependant à 
craindre, dans la conjoncture présente, que l'intervention du 
budget général, à cet égard, doive tenir compte des limites 
prévues qui lui seront imparties par le Parlement. 

C’est ainsi que, dans le domaine de l'équipement, le mnis- 
tère tuteur des activités touristiques ne dispose pratiquement 
pas de crédits budgétaires à cet effet, Les seules ressources 
envisagées à ce sujet sont celles que l'on peut raisonnablement 
attendre du « crédit », lequel serait ainsi appelé à compléter, 
à amplifier et à relayer l'auto-financement des professionnel, 
le réemploi des dommages de guerre et, le cas échéant, les 
efforts des collectivités locales. 

Les membres de votre commission ont été unanimes à consta- 
ter l'insuffisance des moyens financiers mis au cours de ces 
dernières années à la disposition du tourisme, aussi attirent-ils, 
avec une nouvelle et particulière insistance, l'attention des 
pouvoirs publies sur ce point capital. 


DEUXIEME PARTIE 


RESULTATS DE L'ENQUETE SUR LA SITUATION 
DES INDUSTRIES TOURISTIQUES FRANÇAISES EN 1952 


I. — Les objectifs du premier plan. 


On doit tout d'abord rappeler que le rapport qui a donné 
naissance au premier plan d'équipement et de modernisation 
des industries touristiques constituait le premier travail du 
genre dans ce domaine. En l'absence d'éléments de base ou de 
comparaison et spécialement de statistiques sérieuses, il a fallu 
partir des seules données existantes pour déterminer des objec- 
tifs et suggérer les moyens qu'il conviendrait d'utiliser pour les 
atteindre. 


Dans ces conditions, on conçoit combien il était alors difficile 
d'analyser les différents éléments constitutifs des industries 
touristiques et de déterminer leurs conditions de développement, 


Bien que la raison d’être du tourisme ne soit pas uniquement 
de rechercher, coûte que coûte, le maximum de devises appré- 
ciées, ces travaux ont cependant été marqués par le sentiment 
de l'importance exceptionnelle que le tourisme peut jouer dans 
l'équilibre de nos balances avec l'étranger. 


Cette considération, d’ordre général, devait se trouver très 
largement influencée et par les difficultés inhérentes à l'après- 
guerre et par les possibilités exceptionnelles que nous offrait 
alors l'Economie Cooperation Administration (E. C. A.). 


En bref, le premier plan a été inévitablement dominé par une 
doctrine élaborée de toutes pièces, à partir d'un impératif exté- 
rieur, et basée sur des données remontant à 1939. Cette concep- 
tion ne pouvait donner lieu, de toute évidence, qu'à l'établisse- 
ment d’un plan théorique, assez ambitieux dans ses objectifs, 
un tant soit peu rigide dans s:5 principes et reposant sur une 
volonté très arrêtée de centralisation. 


Nous rappellerons ici brièvement, pour mémoire, les objectifs 
de ce premier plan, soit: 

Cent quatre-vingt mille chambres à moderniser ; 

Vingt mille chambres sinistrées à reconstituer ; 


Une centaine d'établissements thermaux à adapter aux teche 
niques modernes 
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La montagne française à aménager par l'installation d'engins 
de remontée mécanique ; 

Le parc d'autocars de tourisme à rééquiper; 
et, en contre-partie, annuellement : 

frois millions de touristes étrangers à attirer pour une recette 
de 4) millions de dollars en contre-valeur, et % millions de 
« vacanciers » français à transporter et à héberger. 


II. — Les leçons ce la mise en œuvre du plan. 


Le démarrage de ce plan, en raison même de l'absence de 
toute expérience dans un domaine aussi vaste, à élé anorimale- 
ment long, et cela d'autant plus que l'organisme chargé de sa 
mise en œuvre devait, de par sa création récente, lui-même se 
« roder 

Le Centre national du tourisme a été, de ce fait, appelé à 
faire montre d'un certain empirisme, dans la mesure où les 
besoins qui appuraissaient tendaient à s'écarter de plus en 
plus des prévisions. 

D'autre part, les moyens de réalisation dont on a pu tirer, 
parti, notamment en matiere de financement, se sont trouvés 
singuliérement amenuisés et ont tout naturellement conduit à 
concentrer les efforts sur un certain nombre de problèmes 
urgents. Il convient également d'ajouter que les possibilités 
d'auto-financement avaient été aussi incontestablement suresti- 
mées, L'effort de remise en état rapide des industries touris- 
tiques dès la Hoération devait, en effet, épuiser les trésoreries 
plus rapidement que prévu et entrainer un certain décourage- 
nent, au demeurant fort naturel, des ermprunteurs, 

Plusieurs de nos collègues ont marqué nettement combien 
ils regreltaient que les faibles moyens des crédits dont ont 
bénéficié, ces éernières années, les activités touristiques, aient 
été parfois affectés à des opérations spectaculaires et coûteuses, 
alors que certaines tâches beaucoup plus urgentes ont dû être 
totalement diférées, à défaut de moyens suflisants pour les 
atteindre. 

lel est notamment le cas pour le tourisme social, dont les 
jnitiatives insuffisamment coordonnées par ailleurs, n'ont pu 
étre soutenues sur le plan financer. 

Comme dans le même temps, les efforts réalisés en vue de 
développer une hôtellerie correspondant à une clientèle à reve- 
nus modestes ne se sont pas traduits dans un abaissement suffi- 
sant du niveau des prix, cette situation n'a pas été sans nous 
réoccuper, à juste titre; aussi, nos collègues ont-ils attiré 
f'attention. à maintes reprises, sur la nécessité de mettre le 
tourisme français à la portée de tous les citoyens de ce pays, 
en leur ouvrant plus largement l'éventail de ses diverses possi- 
hilités. 

Les représentants des groupements de travailleurs ont tout 
spécialement insisté sur l'urgence d'apporter des solutions à 
cet angoissant problème. 

On doit, en outre, enregistrer un échec certain dans la recher- 
che des perfectionnements techniques, condition cependant fon- 
damentale de la rentabilité et cela pour des raisons que nous 
nous proposons d'expliciter plus loin, afin Le les promoteurs 
du nouveau plan puissent en tenir le plus largement compte. 
Cela suffit à expliquer qu'il n'ait pas été possible d'obtenir 
le meilleur emploi possible des capitaux engagés, alors même 
que le montant de ceux-ci se trouvait, par ailleurs, considé- 
rablement réduit, 

Si l'on ajoute à cette constatation le fait que le contrôle 
a posterion des opérations réalisées n'a pu être efticacement 
exercé faute de moyens suffisants, on comprendra aisément 
combien il est parfois difficile de dégager tous les enseignements 
souhaitables de la mise en œuvre du premier plan. 

A la lumière de ces premières observations, on n'est done pas 
surpris de constater des résuliats insuffisants, en miéime temps 
qu'un manque de cohésion dans l'effort de modernisation des 
différents secteurs touristiques, 

En revanche, on ne saurait hier qu'à cinq ans de distance, 
le problème est désormais beaucoup plus nettement et plus 
généralement pereu. Sa prise de conscience a fait sans aueun 
doute, des progrès considérables et certaines expé:iences inté- 
ressantes ont été tentées en matière d'équipement, dont plu- 
sieurs paraissent, en l'état actuel, susceptibles d’être amplifiées, 
voire Imême généralisées. 

IL est, au demeurant, remarquable de noter que plusieurs 
pays voi. ns et concurrents du nôtre, se sont krgement inspirés 
de ces travaux pour traiter, d'une façon à pen près identique, 
mais souvent avec des moyens plus importants, qu'il s'agisse 
de erédits ou d'aménagements fiscaux, les mêmes problèmes 
qui se posent chez eux. (Voir à ce sujet le rapport de M. Méde- 
cin.) 





IT, — Evolution de la conjoncture. 


Nous avons constaté, à la lumière de notre enquête, que plu- 
sieurs idées directrices mises en relief par le premier plan, mais 
qui n'avaient pas toujours été netlement perçues il y à cinq 
ans par ses promoteurs, se sont, depuis lors, trouvées confir- 
mées 4 les événements et s'imposent aujourd’hui à l'attention 
générale. 


C'est ainsi, pour ne retenir que les exemples les plus signi- 
ficatifs, que : 


a) L'importance du tourisme dans l’économie générale est 
aujourd'hui plus évidente que jamais et que nul ne songe plus 
à la contester; 


b) La coneurrence internationale dans ce domaine se mani- 
feste, depuis deux ans, avec une acuité plus grande que jaimais ; 


c) La nécessité d'un équipement moderne et d’un instrument 
chargé de perfectionner sans cesse la technique professionnelle 
est devenue, pour tous, une évidence ; 


d) « Rendement » et « rentabilité » constituent deux impé- 
ralifs essentiels et constants, 


La conjoncture touristique ainsi que l’ont reconnue unani- 
mement les personnalités entendues, s’est, d'autre part, modi- 
liée sur un eertain nombre de points, dont nous avons tenu je 
plus sand compte dans l'élaboration de notre rapport. 


Qu'il nous soit per'nis, pour ne retenir que les principaux, 
de rappeler que : 


1° La démocratisatic n du tourisme se manifeste à une cadence 
beaucoup plus rapide qu’on ne pouvait le supposer en 1948, et 
ceci aussi bien en ce qui concerne nos visiteurs étrangers que 
les Français eux-mêmes; de ce fait, nos prix sont maintenant 
arrivés à la limite du pouvoir d'achat de la clientèle, ce qui 
crée une situation critique et cela tout spécialement pour l'hôtel- 
lerie. L'annexe IX précise les prix actuellement en vigueur 
dans l'hôtellerie française et l'annexe X les résultats comptab:- 
lisés des cessions de devises aux banques franzaises par des 
voyageurs étranges. Le tableau ci-dessous indique bien l’orien- 
tation générale du phénomème signalé, 


Recettes en devises comptabilisées par l'office des changes. 


Neuf premiers mois de 1950, 1951, 1952. 





190 1951 1952 





(En millions de devises ) 





Dollar U. S. A... 63,5 41, 26 
Livre sterling... 44,1 28,5 12,5 
Franc suisse... 22,4 16,9 13 
Franc belge... A, 1439 258,851 











En fait, l'objectif 1952 a été largement atteint, en ce qui 
concerne le nombre des touristes étrangers (3.200.000, au Tieu 
de 3 millions), mais leur « rendement » n'a pas été ee qu'on 
en espérait, soit, rappelons-le: 400 millions de dollars. Aussi, 
l'un des are ser ondamentaux qui se posent est-il bien de 
savoir s'il convient d'attirer davantage de visiteurs de l’exté- 
rieur de notre pays (et dans ce cas jusqu’à quelle limite raison- 
nable peut-on aller ?) pour compenser une telle perte de 
substance ? 

2e La tendance très nette, il y a 4 ans, en faveur de Ja levée 
de certaines entraves aux voyages internationaux s’est, depuis 
lors, dans plusieurs pays, trouvée contrecarrée par des mesures 
restrictives, notamment dans l’ordre finaneier, mesures d'autant 
plus regrettables qu'elles se traduisent eette année par une 
régression du nombre des touristes étrangers. 


3° La situation économi générale a évolué, de son côté, 
d'une facon très défav pour notre tourisme (echange effi- 
eiel moins intéressant, eoùt de la vie plus élevé}, ce qui à 
aggravé encore la tendanee résultant des deux observations pré- 


cédentes, 
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4° Les desiderata et les exigences de la clientèle, dans un 
régime de plus en plus en concurrentiel, sunt devenus des 
impératifs suffisamment catégoriques en matière de tourisme 
pour qu'il en soit désormais essentiellement tenn compte ; 


5° Enfin, les collectivités locales voient sans cesse leurs inter- 
ventions de développer en cette matière; aussi, serait-il souhai- 
table de les faire intervenir directement dans la mise en œuvre 
du nouveau plan. 


En résumé, cette brève analyse nous conduit à cette pre- 
mière conclusion que le deuxième plan doit être à la fois plus 
souple, plus réaliste que le précédent et surtout ètre conçu 
avec l'optique permanente de l’ « usager ». 


IV. — Le marché touristique et son évolution. 


La notion « d'étude du marché », qui n'avait été qu'effleurée 
en 1948, au moment de l'élaboration du premier p D, à pris 
depuis, en matière touristique, une importance fondamentale. 

L'ancien commissaire général, M. Ingrand, a attiré lui-même, 
à plusieurs reprises, l'attention sur cette « idée force » et en 
a donné la justification. Elle est, incontestablement, à la base 
de toutes recherches concernant les industries touristiques, Son 
application à une telle manière comporte des conséquences 
telles qu'il apparaît indispensable de faire précéder le plan lui- 
même par une étude approfondie de ce genre. 

Le marché étant défini comme l’ensemble des relations entre 
l'offre et la demande, il s'agit, en fait, d'évaluer la masse de 
tuuristes qu'il est possible de prospecter, d'en rechercher les 
caractéristiques diverses, afin de déterminer ensuile avec discer- 
nement et efficience, « l’action d'appel » susceptible de les 
toucher et de les décider à venir. 

Nous avons entendu, à ce sujet, un exposé très précis de 
M. Anderla, actuellement représentant aux Etats Unis de la 
direction générale du tourisme, sur les données présentes de 
l'étude des marchés et plus spécialement sur les moyens dont 
on peut actuellement se servir Eee y parvenir. Certes, cette 
étude a porté surtout sur le marché étranger: aussi conviendra- 
t-il, dans le nouveau plan, de se préoccuper également du mar- 
ché intérieur qui, sans aucun doute, a été jusqu'ici trop long- 
temps négligé. 


Aussi bien, les conclusions générales que l’on peut retirer de 
cette étude valent-elles autant pour les Français que pour les 
étrangers et démontrent-elles : 

a) Que le tourisme se démocratise de plus en plus; 

Lb) Que le tourisme de séjour diminue progressivement, au 
profit du tourisme itinérant (voir annexe XI); 

c) Qu'’enfin, la mobilité extrême des voyageurs est encore 
rendue plus grande par l'amélioration constante des moyens de 
transports mis à Jeur disposition, 


Les annexes XII et XIII donnent sur l'évolution de la fréquen- 
talion quantitative de la clientèle des renseignements intéres- 
sants. 

IL importe d’ailleurs de préciser qu'il ne suffit pas d'étudier 
les tendances de la « clientèle », mais qu'il faut aussi tenir 
compte, pour avoir une vue aussi complète que possible de la 
situation, de ce que font, dans le même domaine, les pays 
concurrents du nôtre. 

A cet égard, des précisions fort intéressantes nous ont été 
apportées concernant les mesures prises dans ces pays pour 
aider au perfectionnement des industries touristiques et ceci 
plus spécialement sur le plan d'équipement. 


Des conclusions que l’on peut dégager de l’étuds des marchés, 
<’inspireront ré rm lignes du prochain plan; elles serviront, 
d'autre part, à déterminer les sp re qui lui seront assignés, 
en ce qui concerne les masses de touristes à traiter, partant 
es ressources à en attendre et les dispositions à prendre pour 
les transporter, les héberger, les distraire, 


V. — Les industries touristiques françaises en 1952. 


En face de l'étude des marchés, il parait indispensable de faire 
le point de la situation des industries touristiques en 1952, de 
façon à bien situer, en regard, les objectifs que l'on se propose 
den et l'effort d'équipement qui sera nécessaire à cet 
cftet. 

Ce bilan, après avoir rappelé les précisions idéales du pre- 
iuier plan, doit imnettre à jour l'inventaire qui avait été dressé 
en 1948 (compte tenu des réalisations effecinées au cours des 
trois années de sa mise en œuvre, et de l'évolution des « cons- 
lantes » des industries touristiques pendant ce même temp»). 





La documentation issue des congrès et assemblées touris- 
tiques de ces dernières années, et notamment :e rapport pré- 
senté par le président Médecin, en mars dernier, au congres 
de Nice, donne, à cet égard, bien des précisions utiles. Aussi, 
a-t-elle été versée aa dossier de notre enquête. 

La conclusion essentielle qui s'impose est que, dans la succes- 
sion logique des différentes étapes de l'évolution du tourisme, 
le « goulot d’étranglement » est passé, de 1948 à 1952, du sec- 
teur « transport » au secteur « hébergement ». C'est, en effet, 
au niveau de l'hôtellerie (et des activités de mème ordre) que 
se situe aujourd'hui le véritable problème, tant en ce qui 
concerne sa capacité d'accueil que la qualité de ses services et 
le prix de ses prestations, 


VI. — La propagande. 


Nous devons rappeler ici diverses remarques qui se dégagent 
neltement des auditions auxquelles nous avons procédé et des 
débats qui les ont suivies. Un plan, selon nous, devant être 
avant tout une œuvre réaliste, il importe de passer en revue 
certains aspects du problème qui nous préoccupe et qui, sans 
relever de l'équipement proprement dit, apparaissent « interdé- 
pendants » avec lui, et cela à telle enseigne que leur examen 
doit, sans aucun doute, apporter une contribution non négli- 
geable à l'étude que nous poursuivons. 


Nous avons successivement entendu Mile Segalat et M. Max 
Chamson, qui dirigent, à la direction générale du tourisme, res- 
pectivement les services des bureaux à l'étranger et de la pro- 
pagande, 


Nous avons été ainsi informés de la facon dont les services offi- 
ciels ont orchestré à l'étranger la publicité « France », tant en 
cé qui concerne sa conception (en liaison avec l'étude des mar- 
chés), qu’en ce qui touche la composition du matériel et sa 
diffusion, par l'intermédiaire des bureaux à l'étranger, 


Pour ce qui est du plan intérieur, le rôle et les activités des 
syndicats d'initiatives ont, d'autre part, été suffisamment mis 
en valeur par le président Audigier, pour que nous n’ayons 
pe à insister autrement sur ce point, que pour en souligner 
’inportance, 


Certains de nos collègues ont vivement insisté cependant, sur 
cette double nécessité, d'accroître les crédits consacrés à la 
propagande française à l'étranger et d'augmenter aussi, par 
une coordination mieux comprise, les moyens publicitaires dont 
ous disposons sur le marché intérieur. 


Mettre en valeur les sites et les richesses touristiques de notre 
pays, les rendre accessibles à tous, c'est aussi lutter contre les 
eflets d'une propagande concurrente, et mieux servir ainsi la 
cause de notre tourisme, 


Nous considérons done qu'il est urgent de rechercher les 
moyens les mieux adaptés et les plus efficaces pour aider nos 
syndicats d'initiatives à se procurer les ressources qui leur sont 
HeCEssalres, 


En ce qui concerne, d'une part, le voyages internationaux, 
notre attention à élé plusieurs fois attirée sur le danger que 
peuvent présenter certaines dispositions restrictives, soit pares 
qu'elles freinent la circulation internationale des voyageurs, soit 
parce qu'elles provoquent des mesures de rétorsion qui se tra- 
duisent, em fait, par une sorte de « retour en arrière » par 


rapport aux assouplissements précédemment obtenus, 


Agences de voyage, 


En fonction de l'importance que devraient jouer, à notre 
sens, les agences de voyage dans la distribution de la masse 
touristique, il nous à paru nécessaire de faire porter notre eu- 
quète sur ce secleur d'activité touristique, 

M. Regnault à été ainsi amené à attirer l'attention sur les diffi- 
cultés qui gènent présentement le développement de cette pro- 
fession : 

Délivrance trop libérale de la licence d'Etat ; 

Concurrence déloyale de certaines associations qui sont, en 
réalité, des cntreprises commerciales habilement camoutlées, 

Application incomplète du statut de commissionnaire. 


. En outre, il à insisté sur la nécessité de pratiquer une poli- 
tique européenne, dans ce domaine, vis-à-vis de la clientèle 
arméricaine si l’on veut que la France puisse tirer le meilleur 
parti de sa position géographique de plaque tournante. 
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VII. — Le problème des transports touristiques. 


Ainsi que nous l'avons déjà souligné, la capacité de transport 
s'est considérablement améliorée depuis 1948; aussi, peut-on 
aflirimer, sans crainte d'être démenti, qu'elle est, à l'heure 
actuelle, dans l'ensemble, suffisante pour couvrir les besoins 
et parer éventuellement à certaines pointes saisonnières. On a 
pu constater récemment que la création d’une classe « tou- 
risle » sur les traversées aériennes transatlantiques, si elle a 
déclenché un courant de clientèle nouvelle, n'a cependant 
provoqué aucune difficulté sérieuse, sur le plan technique de 
son transport. 

I suffit donc d'étudier dans ce chapitre si les transports, 
considérés sous l'angle touristique, sont en mesure de s'adapter 
d'une facon constante à l'évolution du marché moderne, et si 
tel où tel perfectionnement technique peut rendre plus confor- 
table leur utilisation, 


A cet égard, l'audition de M. Marois, directeur commercial 
de la Société nationale des chemins de fer français comporte, 
pour ce qui est des transports ferroviaires, des indications 
d'autant pe intéressantes que le chemin de fer reste encore 
la formule la plus accessible aux masses, Votre commission, 
dont les préoccupations sociales se sont affirmées à maintes 
reprises, tient à émettre, dans cet ordre d'idées, le vœu que 
tout soit mis en œuvre pour accroître les facilités de voyage 
accordées aux « vacanciers français » et qu’à cette occasion, 
soient assouplies certaines conditions et revisées certains 
tarifs. 


A côté de cela, le développement considérable du tourisme 
automobile, qui est l’un des faits les plus marquants de ces 
dernières années, implique qu'une place particulière soit 
réservée dans le plan à tout ce qui touche à la route et à 
ses aménagements. 


Dans cet esprit, nous avons considéré que le projet des 
«“ Portes de France » qui avait été prévu dans le premier plan, 
Mais qui n'a pu être réalisé, sauf à Menton-Garavan, doit être 
repris et mené à bonne fin. De même, la question des « routes 
touristiques », dont M. Brière nous a longuement entretenus, 
gagnerait à être reconsidérée, de facon à ce que lé groupe- 
ment qui s'est créé pour mettre cette conception en valeur 
(Fédération nationale des associations de routes touristiques) 
soit aidé davantage par les pouvoirs publies et aboutisse à 
des réalisations effectives, parmi lesquelles nous noterons un 
meilleur agencement de la signalisation et une utilisation 
plus grande de la publicité. 


De même, nous avons estimé qu’un effort vraiment sérieux 
doit être tenté pour obtenir une parfaite coordination de tous 
les modes de transports touristiques mis à la disposition de 
l'usager, notamment pour assurer une meilleur desserte des 
régions jusqu'ici méconnues, 


VIII. — Le problème de l'hébergement. 
a) Orientation générale. 


L'hébergement, tel que nous l'avons précédemment défini, 
nous situe au cœur même des préoccupations essentielles du 
tourisme, Sous ce vocable « hébergement », nous avons 
rassemblé, non seulement l'hôtellerie proprement dite, mais 
aussi tous les moyens qui sont mis à la disposition des tou- 
ristes, pour les accueillir et les abriter pendant les vacances. 
Dès lors. que nous avons posé pour principe qu'il n’y avait 
qu'un seul problème tourisme, il ne saurait y avoir qu’un 
seul problème de l'hébergement touristique. C’est dans ce cadre 
général qu'il convient d'étudier les diflérentes solutions 
susceptibles de répondre aux besoins et aux possibilités si 
diversifiées qui se manifestent, 


Cette position de principe nous paraît d'autant plus impor- 
tante que l’évolution observée dans l'ordre du tourisme doit 
apporter des transformations profondes aux données tradition- 
nelles de l'hôtellerie et que cette situation ne peut manquer 
d'avoir des répercussions importantes sur un équipement 
conçu d'après un objectif très différent et dont la reconversion 
s'avère, d'ores et déjà, nécessaire. 

Dès lors qu'il s'agit pour nous d'émettre un avis sur l’orien- 
tation que doit comporter le second plan du tourisme, nous 
devons considérer qu'un travail de ce genre et de cette enver- 
gure doit ètre toujours conçu avec un très large esprit d’anti- 
cipation., 

Les enseignements que l’on peut retirer de l'étude de la 
« conjoncture clientèle » et de la « conjoncture concurrence: » 
sont suffisamment probants pour nous permettre d’aflirmer 








e l'avenir appartient, dans Je domaine de l'hébergement, à 
es méthodes ei des conceptions dont Je succès sera d'autant 
lus grand qu'elles représenteront, pour un prix aussi peu 

élevé que possible, net et garanti, des prestations de bonne 
qualité, conformes aux exigences du tourisme moderne, 


.Certes, pour les entreprises reconnues « rentables », l'effort 
d'équipement pourra être facilité par le crédit, sous ses difté- 
rentes formes. Il importera, dans ce cas, d'orienter, de 
guider et de conseiller Ja mise au point des programmes de 
modernisation. 


Mais notre attention a été spécialement attirée sur les 
charges fiscales spécifiques qui pèsent sur l'hôtellerie, du fait 
des caractéristiques particulières d'exploitation de cette acti- 
vité (voir, à cet effet, par exemple annexe XV qui montre les 
incidences de la taxe sur les meubles dont les professionnels 
demandent la suppression), En fait, un problème beaucoup 
plus délicat se posera pour les entreprises dont la rentabilité 
apparaît compromise Ÿ l'évolution du marché touristique Il 
appartiendra alors d’étudier avec une attention particulière et 
une entière objectivité Jes possibilités d'adaptation ou de 
reconversion, l'impératif catégorique de la rentabilité ne per- 
mettant pas de se satisfaire de mesures transitoires ou de 
solutions empiriques. 


b) Suggestions. 


De l'audition des professionnels qui sont venus devant nons, 
nous devons surtout retenir la complexité du problème. 

Par contre, il n’est pas douteux que certaines expériences 
d'adaptation de l'équipement existant, nées de la conjoncture 
touristique actuelle et conduites en de nombreux points du 
territoire, mériteraient dans la mesure où elles auront fait 
leurs preuves, d'être développées, en ce qu'elles constituent 
des contributions intéressantes au règlement de ce problème 
complexe et délicat que nous n'avons nullement l'intention 
d'éluder. 


C'est ici, semble-t-il, qu’apparaît bien la nécessité de cet 
organisme de perfectionnement technique dont nous avons 
déjà parlé, organisme doté de l'autorité et des moyens néces- 
saires. Nous voyons en lui un des instruments parmi les plus 
efficaces pour conduire, dans ce secteur particulier, la mise 
en œuvre d’un programme de modernisation qui doit être 
aussi, nous le rappellerons, un programme de reconversion. 


A cet effet, nous avons pensé qu'il serait judicieux, sous le 
signe du prochain plan, de mettre au point un certain nombre 
de prototypes de l'hôtellerie, en s'inspirant de Dre du 
Touring-Club de France, qui à réussi ainsi, il a plus de 
cinquante ans, à vulgariser une conception de Ÿa chambre 
d'hôtel qui était à l’époque considérée comme une moderni- 
sation audacieuse, 


Le projet de création d’une chaîne d'hôtels de tourisme 
international qui à ag il y a quatre ans, à certaines 
préoccupations, d'ailleurs toujours d’actualité, n’a pu encore 
voir le jour. Pourra-t-il être repris ? La réponse appartient 
aussi bien aux intéressés qu'aux autorités financières qui ont 
eu déjà à l’examiner sous le triple aspect d’un contrôle des 
opérations de change, de la politique des prix et des avan- 
tages fiscaux généralement accordés aux industries d’expor- 
tation. 


LL n'est, d'autre part, que trop évident que les normes de 
classement des hôtels de tourisme, dent l'élaboration remonte 
à plus de dix ans, doivent être revisées, afin de les mettre en 
harmonie avec les exigences du tourisme moderne. 


Votre commission a été unanime sur ce point et la plupart 
de ses membres ont, dans le même temps, considéré que la 
procédure de classement devait également être modifiée 
par la participation, dans les commissions de l'espèce, d'auto- 
rités représentatives de l'intérêt général. Ainsi, seraient sans 
doute évités bien des risques d'erreur résultant d’un jugement 
sur pièces et pourrait-on tenir le pus grand compte de la 
valeur professionnelle de l'exploitant. Dans le même esprit, il 
importe de mettre au point un contrôle ultérieur au classe- 
ment, afin que celui-ci présente, pour la clientèle, une garantie 
suffisante. 


H ne nous est pas  Q possible d'aller, pour l'instant, 
dans ce chapitre, au delà de cet ensemble de considérations 
générales, dont devront s'inspirer les auteurs du deuxième 
plan. Nous aurons d’ailleurs, par la suite, à apprecier les 
solutions pratiques qu'ils proposeront à ce grave problème. 
Nous nous bernerons donc à affirmer à nouveau que ce qui 
importe avant tout, dans ce domaine, c'est d'assurer à l'usager 
une prestation de qualité suflisante pour un prix qui reste 
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toujours en rapport avec ses possibiités et dont Ja présen- 
tation soit nette, simple et sûre, en un mot de bon commerce. 


Les auditions qui se sont rapportées plus spécialement à ce 
chapitre sont, dans l’ordre chronologique, celles de : 


M. Nougarède, dont il faut retenir l'intéressante propesition 
ea ce qui concerne l'utilisation de l'équipement hôtelier exis- 
tant en faveur des « congés payés »; 

M. François, qui à parlé plus spécialement de Ja restauration 
et de l'apprentissage ; 

M. Gommy, qui a évoqué le problème des dommages de 
guerre dans les industries touristiques ; 

M. Serre, qui nous a entretenus des enseignements retirés 
de son voyage d'études aux Etats-Unis ; 

M. Percepied, qui s'est plus spécialement penché sur les 
problèmes de l'hôtellerie parisienne ; 

Mme Havet, qui à développé devant nous les résultats 
obtenus par le mouvement des « Logis de France » et ses 
perspectives d'avenir ; 

M. le sénateur Aubert, qui a exposé la formule des « gites »; 

M. Pages, æ a traité de la régénération, par une utilisation 
touristique, des villages abandonnés ; 

M. Peille, qui « parlé du problème de l'hébergement dans 
l'ordre du tourisme social ; 


M. Defert, qui a évoqué les formules utilisées par les asso- 
ciations de tourisme pour assurer l'hébergement de leurs 
inembres et les résuitats qu’elles ont pu donner. 


M. Bourseau, président de la Fédération nationale de l'indus- 
trie hôtelière, n'ayant pu se rendre devant la commission, nous 
a adressé une intéressante communication faisant connaitre 
son point de vue sur le problème de l'hôtellerie, 


IX. — L'unité touristique. 


Les membres de Ja commission ont estimé que la notion 
classique de station, considérée comme « cellule de base des 
industries touristiques », est certainement dépassée, à l'heure 
actuelle, en raison même de la grande mobilité des voyageurs, 
au profit de celle de « zone touristique ». C’est pourquoi les 
différentes questions qui avaient été évoquées sous cetta 
rubrique, lors de l'élaboration du premier plan, gagneraient à 
être désormais reconsidérées à la lumière de cette extension. 


IL faut cependant reconnaître qu'en l'état actuel des choses, 
un certain fombre de stations conservent suffisamment d’in- 
térêt pour mériter un examen attentif des problèmes que posent 
leur organisation et leur avenir, problèmes qui ont été très 
on mis en lumière par les exposés de MM. Ravanel et 

ouget. 


I nous à paru, en outre, utile à ce sujet de verser au dossier 
une communication de M. Mignot, concernant l’intéressante 
réalisation de l'oflice touristique de Vichy, réalisation cons- 
tructive d'une station qui a compris la nécessité de s'adapter à 


un marché en pleine évolution et dont l'effort en ce sens mérite 


de sérieux encouragements. 
C'est aussi dans ce chapitre que devront être. étudiés : 


1° Le thermalisme et les possibilités d'avenir que constitue, 
pour le tourisme français, le thermo-climatisme, ainsi que l'ont 
démontré avec éloquence le professeur Fontan, de la faculté 
de médecine de Lille, et M. Koumilhac, président du syndicat 
des établissements thermaux ; . 


2° Le problème des casinos ; 
3° L'équipement sportif, dans ses rapports avec les stations ; 


4° Les musées, les sites, les monuments historiques publics 
et privés et leur défense. M. Salles, directeur général des 
pra - À rs nt gg Ve Gén des monuments 

is É ap , à ce- sujet, à nos travaux, une coatri- 
bution du plus haut intérét. 


X. — Le problème de la productivité. 


La notion de productivité, telle qu'elle a été exposée par 
MM. Thy, directeur général de Ja caisse centrale de crédit 
hôtelier, et Planque, associe les deux idées de rentabilité et 
de rendement. Sans qu'il soit besoin d'y insister outre mesure, 
on l'intérêt capital qui peut être retiré de cette étude, 
Tout ce qui touche la formation professionnelle (aussi bien, 
remarquons-le, en ce qui concerne les chefs d'entreprises que 
la main-d'œuvre) et la technique professionnelle trouve égale- 
ineut ici sa place, 





Les caractéristiques et la strurture de l'organisme de perfec- 
tionnement technique susceptible de procéder aux études de 
marchés, à l'élaborztion des statistiques, à la détermination des 
règles de progrès et des conseils aux professionnels et, le cas 
échéant, aux reconversions nécessaires des éléments d'équipe- 
ment existants, ont été abondamment évoquées, La conmmis- 
sion, dans son ensemble, s'est prononcée nettement sur Ja 
nécessité d'une telle création, H lui apparaît que cet orga- 
nisme devrait recevoir l'impulsion de la direction générale in 
tourisme et associer notamment les établissements de erédit, 
les techniciens spécialisés et les professionnels, en vue de rodi- 
fier et de mettre en œuvre les règles de productivité touristique, 
susceptibles de rendre les activités de ce secteur de plus en plus 
« bancables ». 


Nous avons également estimé que la question de l'allunge- 
ment des saisons, condition essentielle de productivité touris- 
uque, s'il en est, doit faire, de la part des autorités respon- 
sables, l’objet d'études plus poussées en vue d'arriver à des 
décisions valables et rapides. Nous nous sommes, quant à nous, 
longuement penchés sur ce problème dont l'importance ne nous 
a pas échappé et qui est plus que jamais à l'ordre du jour, dès 
lors qu’il répond à une nécessité comme à un vœu unanime. 
U n'apparait cependant pas que des progrès sensibles aient été 
enregistrés dans ce domine, au cours des dernières années 
(voir annexe VIE bis). 


L'aucition de M, Piobetta, inspecteur général de l'enseigne- 
ment, en particulier, a permis d'étudier à fond les répercussions 
de la date des vacances scolaires sur l'allongement des saisons. 
La récente mesure d'avancement des vacances prise dans ce 
domaine par le rministre de l'éducation nationale donne à cette 
question toute son actualité, De même, les possibilités d'étale- 
ment des congés ont été à nouveau évoquées. I appartiendra, 
pensons-nous, à notre assemblée, de faire siennes les recom- 
imandations que nous croyons devoir formuler à ces différents 
titres, 


XI. —— Le financement du plan et celui des voies et moyens 
de réalisation. 


Mais si de nombreuses critiques méritent d'être formulées 
dans l'application du plan, un des motifs déterminant doit être 
recherché dans une réduction désastreuse des crédits d'inves- 
tissements, ainsi que l'ont suecessivement montré dans leurs 
interventions au Parlement MM. les députés Christian Fineau, 
Jean Médecin, Louis Martel, Gilles Gozard, Anthonioz, et MM. les 
sénateurs Pouget, de Graccia, de La Gontrie, Aubert, 

Voici le tableau des crédits attribués aux industries louris- 
tiques au titre du fonds de modernisation et d'équipement, 
comportant en regard l'indication des demandes prévisionnelles. 


Crédits du fonds de modernisation et d'équipement 
consacrés au tourisme (en millions). 








ANNÉES RÉEEEN ATTRIRCTIONS 
prévisionnelles. 
mnnptemetenemmeniqnes. E cncmmnmnemansmsenmpaitinnains Eomensismmnner nrpgiéenipimennlh 
viscose 4.40 1.209 
1950 ssssosesooresto ee 43.509 2.69% 
DUR éccccucre éssvéhue 43.500 3.350 
90 ss cé cproveié 9.000 4.000 
SEEN 
DBlioneiemedepsesce cées torvésensc est 8.25 








Part d'’autofinancement : 

DOMNNID. ste ssooTisococoocoscos 00 D. 108, 
Equipement collectif......... sécrososotosve.. 18 
On voit rm Lg n'a été atuibué, en fait, que moins de 

la 


20 p. 100 des crédits envisagés à l’origine. Si l'on tient compte 
d'une part, de la hausse des prix enregistrée depuis 1948, | ui 


a réduit à due concurrence les réalisations rendues possibles 
par le crédit, si l’on observe, d'autre part, que l'évolution du 
tourisme, telle qu'elle à été perçue après la mise en œuvre 
du plan, imposait des charges qui n'avaient pu être initialement 
prévues, on est plutôt agréablement surpris d'apprendre que, 
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grâce à un effort d'autofinancement plus étendu, un tiers 
cependant du programme de 1948 a pu être réalisé. 


Mais ce résulfet n'a été, dans l’ensemble, obtenu, nous devons 
le reconnaitre, qu'au détriment de la qualité qu'il eût été sou- 
haitable de donner aux différentes formes de cet équipement, 


Il convient, par ailleurs, de signaler que l'incertitude qui a 
présidé à la fixaticn annuelle de ce avances et les retards chro- 
hiques apportés dans le versement des fonds ont eu les plus 
sérieuses conséquences et ont singulièrement compliqué la tâche 
des réalisateurs, tout en réduisant l'efficacité de leurs inter- 
venlions. 


De ces diverses constatations, on pourrait, certes, retirer pour 
l'avenir de sérieux enseignements; aussi devons-nous insister 
tout particulierement afin que les crédits alloués au titre du 
deuxicme plan ne soient pas arbitrairement ramenés au-dessous 
du strict minimum nécessaire et pour que disparaissent ces 
jacerlitudes administ'atives qui À see mg fort malencontreu- 
sement à la mise en œuvre, pour une durée suffisante, d'un pro- 
gramme cohérent et solidement établi. 


Alors que nous ne connaissons pas encore avec assez d’exac- 
titude les moyens financiers qui pourraient être mis, au cours 
de ces prochaines années, à fa disposition du tourisme, il est 
sans doute bien difficile d'exprimer ici un avis sur les différentes 
inéthodes de financement qu'il conviendrait d'envisager. 


Tout ce que l’on peut dire, pour l'instant, compte tenu du fait 
que les possibilités dans ce domaine vont se trouver des plus 
réduites, c'est que ce plan devra encourager le plus possible 
les initiatives répondant le mieux aux différentes exigences que 
nous venons d’énumérer et s'adresser d’une façon générale 
aux entreprises les plus valables comme les mieux gérées . 


Nous estimons, d'autre part, qu'il était absolument indispen- 
sable de trouver au problème délicat du financement des opéra- 
lions se rapportant au tourisme social, des solutions concrètes, 
soit par une aide directe de l'Etat, soit par l'interventior, des 
collectivités locales, dont le rôle déterminant se trouve ai.si 
is une fois de plus en lumière. 


Celte doctrine générale pourrait être, semble-t-il, beaucoup 
mieux définie si elle se trouvait illustrée par des exemples con- 
crets, montrant ce qu'il est possible de réaliser dans telle ou 
telle zone touristique, d'importance territoriale d’ailleurs varia- 
ble, Au demeurant, devra-t-on obéir aussi à cet autre principe 
fondamental de décentralisation touristique, dont nous avons 
souligné les avantages et la nécessité. 

Telles sont, brièvement analysées, les données essentielles 
que nous avons cru devoir retenir, à la suite de l'enquête 
à laquelle nous venons de procéder; telles sont aussi Jes 
lignes de force, d'après Jesquelles devrait, à notre avis, 
s'exprimer toute tentative nouvelle de mise en valeur du 
patrimoine touristique de notre pays, pour en améliorer le 
rendement et en exploiter les diverses potentialités, dans l'ordre 
économique, social et culturel. 

Ces considérations nous conduisent à définir, en dernière 
analvse, de la facon suivante, la triple mission à assigner aux 
industries touristiques dans le cadre du deuxième plan: suit 
deux missions fondamentales et parallèles. 


Permettre l'exercice effectif du « droit aux loisirs », 


Contribuer efficacement à l'équilibre de Ja balance des 
comptes, et une mission d'un ordre différent, mais non moins 
important : 


Mettre économiquement en valeur des régions méconnues. 


TROISIÈME PARTIE 
POLITIQUE DE MISE EN ŒUVRE ET CONCLUSIONS 


Après avoir rassemblé, analysé et commenté une importante 
documentation et recueilli les témoignages les plus qualifiés, 
il nous appartient, à la lumière de cette vue d'ensemble, aussi 
bien que des enseignements qui découlent de l'expérience 
acquise, de déterminer, dans ses grandes lignes, la politique 
qui doit, selon nous, présider aux destinées de notre tourisme. 


En prenant pour base de référence le rapport présenté devant 
notre assemblée en mars 1949, par notre collègue M. P. Liénart, 
il devient pour nous plus facile de dégager de la présente étude, 
les conceptions dont auront à s'inspirer les rédacteurs du nou- 
veau plan quinquennal, d'opérer un choix judicieux parmi les 
solutions retenues et d'en suivre plus aisément la mise en 
œuvre. 


* 
** 





A cet égard, nous devons tout d’abord rappeler l’état d’es- 
prit qui, tant au cours de son enquête, qu'au moment d'en 
tirer d’utiles conclusions, s’est manifesté au sein de la com- 
mission, laquelle à considéré qu'il importait, en premier lieu, 
de mettre le plus nettement possible en évidence, les deux 
idées force suivantes, à savoir: 


A. — Que le deuxième plan, pour être plus réaliste que le 
premier et s'adapter beaucoup mieux aux nécessités de la 
conjoncture, devrait être conçu essentiellement selon « l'op- 
tique de l'usager », afin de répondre aussi parfaitement que 
possible aux besoins comme aux exigences des touristes, en 
général; 


B. — Qu'un effort plus conséquent et mieux ordonné que 
par le passé devrait être plus particulièrement tenté en faveur 
de nos compatriotes, dès lors que le tourisme constitue, sur 
le plan culturel et social, un facteur de perfectionnement, dont 
l'importance parait avoir été, jusqu'ici, trop longtemps mécon- 
nue. 

C’est en partant de ces deux remarques liminaires qu'a été 
rédigé le projet d’avis que nous soumettons à votre examen, 
projet qui témoigne aussi de notre constante préoccupation 
d'attirer l'attention des autorités responsables sur cet aspect 
éminemment humain du tourisme, qui doit favoriser dans notre 
pays un exercice plus effectif du droit aux loisirs. 

La démocratisation de plus en plus perceptible des courants 
touristiques, qui à été maintes fois évoquée au cours de nos 
auditions, ne permet plus, en effet, d'éluder aujourd'hui cet 
impératif, et cela d'autant plus que le traitement de grandes 
masses de touristes contribue puissamment à renforcer l'inté- 
rêt économique du tourisme, dès lors qu'il accroît à la fois le 
rendement et la productivité des entreprises qui en vivent, en 
leur apportant de nouveaux éléments d activité. 


IL apparaît enfin qu’en présence de la sévère compétition 
qui se manifeste de plus en plus sur le plan international, 
Los industries touristiques doivent s'inspirer de cette notion 
primordiale que représente à nos yeux cette constante et néces- 
saire adaptation aux goûts, aux besoins et aux exigences des 
usagers, Ce qui implique, au premier chef, l'étude du « mar- 
ché » de la clientèle existante ou virtuelle et, par voie de con- 
séquence, une « offre » de prestations et de services corres- 
pondant au pouvoir d'achat des utilisateurs éventuels. 


En fonction de ces deux idées directrices, nous avons estimé 
que nous devions, d’autre part, appeler l'attention. des rédac- 
teurs du deuxième plan, sur un certain nombre de principes 
fondamentaux, dont ils auront -à tenir le plus largement compte, 
principes qui peuvent s’énoncer comme suit: 


1° Rejaire l’unilé de ce qu'on peut appeler « le fait touris- 
tique » et qu’un excès d'analyse à parfois conduit à décom- 
ser artificiellement en problèmes particuliers, indépendants 
es uns des autres. Ce cloisonnement, en tous points anormal, 
s'est, dans la pratique, traduit par un regrettable éparpillement 
des moyens et, partant, par d'insuffisantes réalisations. 


Pour tenir compte de cet état de fait, nous n'avons pas 
voulu dissocier le tourisme culturel ou social du tourisme 
en général, afin que soit toujours sauvegardée la résonance 
rofondément humaine que nous entendons conserver à cet 
important secteur de nos activités, 


2° Consacrer au tourisme la place qui lui revient dans notre 
économie. En bonne et saine logique, on doit, en effet, consi- 
dérer que, si le tourisme, en tant que l’une de nos plus impor- 
tantes industries d'exportation, doit apporter son concours le 
plus absolu à l’économie générale, cette dernière doit, en 
retour, l’aider d’une façon beaucoup plus effective qu'elle ne 
l'a fait jusqu’à ce jour. %6, 


Il est hors de doute aujourd’hui qu’en dehors de ses apports 
directs, le tourisme constitue, r äilleurs, un « moyen » 
et non des moindres, pour metire en valeur les réalisations 
obtenues dans d’autres secteurs. Le « tourisme technique », 
dont l'intérêt a été évoqué à plusieurs reprises, doit permettre 
notamment de tirer un meilleur parti des grandes réalisations 
du génie français, pour créer de nonveaux pôles d'attraction 
et faire naître des courants d'échanges fructueux. 


3° Rechercher une adaptation permanente et rapide de tous 
les éléments qui constituent l'équipement touristique. A cette 
fin, il importe de page À à une étude complète du .marché 
touristique mondial et de tenir essentiellement compte de 
rs pendance obligatoire de l'équipement et de la propa- 
gande. 


Pour mieux préciser notre pensée, à cet égard, nous repren- 
drons bien volontiers ici, pour la faire nôtre, une déclaration 
de M. Ingrand, ancien commissaire général au tourisme, qui 
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goulignait avec insistance que les deux problèmes de lJ'équi- 
pement et de la propagande sont étroitement liés, et les solu- 
tons qu'ils comportent sont interdépendantes ; sans une pro- 
pagande valable, en effet, le meilleur équipement restera insuf- 
jisamment utilisé. Inversement, sans un équipement adéquat, 
ja meilleure publicité risquera de produire le contraire des 
eïtets escumptés, pour devenir enfin, dans les cas limites, une 
véritable « contre-propagande ». 


4° Obtenir au maximum « le plein emploi » des moyens 
financiers qui seront mis à la disposition du plan et accorder, 
à cet effet, la priorilé aux investissements les plus rentables 
ans l'immédiat, La modicité des capitaux consacrés à ce sec- 
teur entraîne, par voie de conséquence, l'élimination des inves- 
tissements dont l'efficacité reste trop éloignée et qui, en général, 
sont les plus volumineux. 


ne Concevoir un instrument de perfectionnement technique, 
destiné à l'ensemble des industries touristiques, cet instru- 
ment devant être doté de moyens d'action suffisan# pour pro- 
céder aux études préparatoires et faciliter les reconversicns 
qui apparaissent indispensables, 


1 devient, en effet, nécessaire de forger un outil permettant 
aux entreprises de s'adapter aux exigences si diverses que 
Jeur impose le développement du tourisme, L'erreur de la 
commission de modernisation de 1948 a été, sans aucun doute, 
d'avoir vu ce problème sous l'angle d'avant guerre, alors qu'il 
eût fallu, dès cette époque, faire montre d'une certaine pré- 
svience de l'avenir. 


ll est donc indispensable que le nouveau plan soit étudié 
dans un esprit d'anticipation aussi large que possible afin que 
les différentes formes d'équipement qu'il devra prévoir ne se 
trouvent pas rapidement dépassées, Ainsi, l'équipement tou- 
ristique français échappera, nous voulons l'espérer, au risque 
de modernisations déjà désuètes, alors même qu'elles ne sont 
pas encore complètement terminées. 


Pour assurer celte indispensable unité de vues, de doctrine 
et d'action, comme pour prévenir tous errements, le ministre 
du tourisme, dont la mission est d'orienter, d'animer, de coor- 
donner et de contrôler, aux différents stades, toutes les activi- 
tés touristiques, doit pouvoir disposer d'un persennel compé- 
tent et notamment d’un corps d'inspection appelé à assurer, à 
l'intérieur comme à l'extérieur, les liaisons nécessaires à le 
renseigner utilement, à la suite d'enquêtes précises et à lui 
apporter ainsi tout un faisceau d'éléments concrets sur lequel 
il pourra, après avis du conseil supérieur du tourisme, étayer 
ses décisions. 


Ge Choisir, dès maintenant, un certain nombre de régions 
témoins, touristiquement valables, mais encore insuffisamment 
équipées, afin dé procéder à des applications expérimentales 
auxquelles se trouveraient étroitement associés les représen- 
tints des collectivités locales et départementales. 


S'agissant de zones qui ne sont pas encore marquées profon- 
dément par le tourisme, les formules les plus souples et les 
plus modernes pourraient, sans doute, s’y implanter dans de 
meilleures conditions. Les résultats obtenus auraient ainsi une 
signification beaucoup plus nette et constitueraient, en même 
temps qu'une série d'exemples et de prototypes, un meilleur 
enseignement pour l'avenir. 


Nous pensons, en effet, qu'une meilleure répartition des 
{iches à l’échelon de base, qu'une délimitation plus précise 
des attributions des différentes organisations régionsles déjà 
existantes, faciliteraient cette harmonieuse convergence des ini- 
üatives, en apportant une collaboration encore plus efficace 
* la mise en valeur et à l'expansion de notre tourisme. 


Nous voici arrivés au terme de ce rapport « de synthèse 5, 
où se trouvent évoqués, aux côtés des avis les plus autorisés 
et des déclarations les plus pertinentes, l'essentiel des travaux 
de votre commission et les recommandations qui s'inscrivent 
dans le projet d'avis. 





Qu'il s'agisse du problème social ou de l'équilibre indispen- 
sable de notre balance des comptes, le tourisme est devenu 
aujourd'hui un facteur déterminant de notre économie que l'on 


ne peut désormais ni méconnaitre, ni négliger; aussi, devons- 
nous renouveler notre insistance pour qu'un effort conséquent, 
durable ét soutenu permette d'en accroître les diff‘rentes 


virtualités, 


Pour être pleinement efficace, l'œuvre du plan ne doit plus 
s'arrêter à des solutions provisoires ou fragmentaires qui ne 
sauraient aujourd'hui s'accomoder des impératifs que nous 
dicte un examen attentif des faits comme des grandes réalités. 
Au surplus, si, nous élevant au-dessus des contingences immé- 
diales, nous prenons plus nettement conscience des immenses 
possibilités qui s'offrent à notre pays, nous puiserons dans cette 
pensée de nouvelles et sérieuses’ raisons d'encouragement et 
de certitude dans l'avenir de notre tourisme. 


Tel est le sens et telle est la véritable portée que nous enten- 
dons donner à nos conclusions. 





ANNEXES 
au rapport présenté par M. Pierre Montfajon. : 


—— 


LISTE RECAPITULATIVE 


I. — Enquête sur le mouvement touristique, — Fiche hôtelière 

II. — Tableau des allocations de devises accordées aux touristes 
étrangers. 

III. — Bureau de douanes Paris-Tourisme, 


IV. — Statistique de fréquentation des muses, 
V. — Parc des moyens de transports touristiques: 


A — Société nationale des chemins de fer françain, 
— Eflectif et capacité du matériel voyageurs. 


B — Société nationale des chemins de fer francais. 
— Trafic voyageurs, années 1949, 1950, 1901. 


C. — Inventaire du parc automobile. 


D. — Transports maritimes. — Reconstitution du 
tonnage des paquebots français de 1955 à 1952, 


4 


. — Transports maritimes, — Trafic passagers de 
1918 à 1651. 


F. — Transports maritimes. — Traflc passagers sur 
les lignes de l'Atlantique-Nord de 1918 à 1952. 


G. — Transports marilimes. — Répartition des passa- 
gers par classe sur les lignes de l'Atlantique- 
Nord de 1918 à 191, 


H. — Transports aériens, — Activité des compagnies 
aériennes françaises de 1947 à 1951. 


VI — Statistiques des prêts À l'hôtellerie. — Années 1949, 19, 
1951, 17 semestre 1952. 


VII. — Activité des principales stations (hermales françaises ‘1916 
à 1951). 


VII. — Mise en œuvre du {er plan (quipement collectif), 
IX. — Prix des chambres dans les hôtels de tourisme, 


© X. — Cession de devises aux banques françaises par les voyageurs 
étrangers. 

XI. — a) Durée moyenne de séjour du tourisme étranger (1949, 

9 premiers mois). " 

XI. — b) Durée moyenne de séjour du touriste étranger (année 190). 

XI. — c) Durée moyenne de séjour du touriste étranger (année 1951). 

XII. — Tableau des visiteurs étrangers venus en France de 1949 à 1992... 

XII. — Répartition des étrangers dans les hôtels de Paris de 1919 à 1951, 


XIV, — Nombre des arrivées des touristes sur la Côte d'Azur de 19%49 
à 1901. 


XV. — Arrivée mensuelle des étrangers en France de 1919 à 1954, 


XVI — Note sur la toxe sur les locaux loués en garnis. 
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ANNEXE IL 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Diréciion géaérale de la sûreté nationale. 


… Paris, le 28 juin 1932, 
Direction de la réglementation, 


Sous-dirértion 
dé la réglementation intérieure 
ée bureau. 4 
—_ Le ministre de l'intérieur 
Cireulaire n° 253 à MM. Les préfets. (Mélropole.) 


Objet: Unifortmisation des fiches de police dans les hôtels, 


Le modèle des fiches de police dans les hôtels est, aux 
fermes du décret du 19 mars 1939, fixé par les préfets. Il en 
résulte une diversité entre les différents départements, qui 
n'est pas sans présenter des inconvénients. 

Aussi, ai-je décidé, après une enquête qui s'est poursuivie, 
tant dans nes services qu'en province, d'instituer un 
imodèle type, dont il vous appartiendra de prescrire, par 
arrété, l'adoption par les hôteliers de votre département. 

Cicontre, ce modèle. Son format est de S cm sur 11 cm. 
Les fiches seront imprimées recto-verso sur un papier blanc 
rigide genre carte offset) d'un poids minimum de 160 gram- 
ines au mètre carré. 

Ci-joint, également, un modèle bilingue, dont l'adoption 
ne saurait, toutefois, avoir un caractère obligatoire. 

Contrairement à ce qui a été proposé par certains d’entre 
vous, je n'ai pas cru devoir retenir un format différent de 
celui des fiches de diffusion habituelle. Dans les grandes 
villes, en effet, où les fiches de voyageurs sont nombreuses 
et les fichiers constamment utilisés, les dépassants se cou- 
chent sur les autres fiches, rendant pratiquement impossible 
l'ulilisation du fichier pour les fiches autres que celles 
d'hôtels, 

Vous voudrez bien prendre, dès à présent, contact avec 
les syndicats hôteliers de votre département en vue de 
fixer une date de la réforme qui laisse aux utilisateurs un 
délai suffisant pour l'épuisement de leurs stocks, la four- 
niture des fiches continuant à étre assurée, comine par le 
passé, par les hôteliers. 

J'ajoute que j'ai fait iroprimer une certaine quantité de 
£pécimens des nouveaux modèles, Je vous prie de m'’indi- 
quer le nombre qui vous est nécessaire pour en assurer 
la diffusion aux services administratifs et organismes privés 
directement intéressés. 

Pour le rninistre de l'intérieur: 
Le directeur général de la sûreté nationale, 
Signé: RosErT HirsCn, 
Destinataires: MM. les préfets, — Copies: archives. 


Recto 





FICHE 
DE VOYAGEUR 





NOM : 


PPELTELLIIL CÉCEPEEELE ETES EE ITS ETES TITI TITI TETE III III III III III LIT 1111.) 


(écrire eu majuscules). 


Nom de jeune fille : 


POS 1 hsisionmahineinithen SE SACRASTAENNRSRRTE . 

DD is srsametisessanbnsssssèrieisviies RESTOS cs 

l'épartement {ou pays pour l'élranger) .....ssvepenessensseress … 
PIECES D'IbENTITE PRODUITES 

DRM mini tu Rite en SE SRE Sweet ‘ 

7  coiinuestion NN Romeo ane se rsrasvid . 

NS inst nébesneseetassentesennvasns DRE access sus. tapes era ssosses s. 


Date d'enitie an DER 2 os el et 
(pour les étrangers), 


CEPFECECETEETEEEENEETTT 7) 


NATIONALITE : 








Vsms0 
Profession : ....…. sésoneonroésessese des e ven chnchsasenes vu ssssssoss ancisésen ésssssonee ‘ 
Donne RE Lil diméssuméairdiieiorcstbsosh di 


Venant de : sois best svsecioat nues dAsocnsp era einoetobiaus Mélessétosionsee 
Objet du voyage : (iravail, santé, tourisme) bosse ie 


Nombre d'enfants de moins de 135 ans accompagnant le ciet 
OC {de RENE 4 AMIE A bp 4 fees ROUE UE Aie TRS SERRE 


No d'hpmenioNslion Un FORMS : …....smésesessssmémensentanssese 


(ignature ‘ 


Chambre ne CRT 





Nom et adresse de l'hôtel : 

















Recro 
FiCHB 
DE VOYAGEUR 
Ne AR Te HE TEE RE M A Ne TT. ce PRO 6 
Name in capital letters (écrire en majuscules). 
Nom de jeune file : RS Ds re FLAN USER 
Maiden name 
PORN 2 dame dires sopensshéhensensanste av uasdespadpe sde epnonne 4 D 800 08 9 00e 
Ctristian names 
RER RPM OA a PARA PRET D PR F8) deu CL Fete Dons 
Date and place af Birth 
Département (ou pays pour l'étranger) : 
Country 
PIFCES D'IDENTITÉ PRODUITES 
Henty documen!s produced 
RS re mp nee den slide iimennrtonestesèneerssehées 80 
Type of identy document produced 
De TE hsrmteeleiteties … délivré le : COMEDIE RMI ÉLUS é 
N issued on 
CLR S PORTE MN nes DR iii bet becs vec 
at b 
Date d'entrée en France 5 nos sosoppsosseoes ce urosersocnnonnessess D irie 
(pour les étrangers). A 
Date of entry into France 
NATIONALITÉ : mssssssconsssese à Site ce tises SEE DNS EEE paie no os 007 
Nationality 
RS 
Verso 
—_—_______— 
no dos reelidomonntiunuts HAL alahezse see: à 
Occupation 
Dernicile habituel : réséé RAS ALI POUR ART UE Ter AR Dlaéareccere 
Home address 
Venant de : Srnnenbes sise mit ler és Éreretsal PARA AT PE RAT PATTERN 
Coming from 
Allant à : PIC III I LOI 4 
Going to A 


Ohjet du voyage : (travail, santé, fourigme) ss... 
Reason for the journey (business, health, tourism) 

Nombre d'enlants de moins de 15 ans accompagnant le chef 
ER en TR ER RAA AS SERRE NE 
Number of children under 15 years with the head of the family 

No d'immatriculation du “véhicule : AT PRONREULE PRRORSR RESS Des) 
Car number plate 

siiteidaveies ans id cette ess duate: | DAT cpl re RE A Rens e à 

Gignature } 

Charabre me ne 





Nom et adresse de l'hôtel : 
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ANNEXE II 





Allocations de devises accordées aux touristes étrangers 
par leurs gouvernements respectifs. 


EUROPE 
Suisse et Portugal, 


Is bénéficient d’un régime de liberté des changes. Les ressartis- 
sants domiciliés dans ces deux pays peuvent entrer en France avec 
un montant illimité de devises étrangères ou françaises. 

Tous les autres pays d'Europe sont soumis au régime de contrôle 
des changes. 


Angleterre et Irlande. 


La Grande-Bretagne accorde 25 livres par touriste et par an et 
45 livres par enfant, à partir de 12 ans et par an, pour les voyages 
à l'étranger. Une allocation supplémentaire de 13 livres par voiture 
est allouée aux automobilistes, pour couvrir les frais d'essence à 
l'étranger. 

I n'y a aucune restriction pour les voyages à l'intérieur de la zone 
sterling (l'Islande fait partie de cette zone). Depuis le 28 janvier 192, 
la réglementation en vigueur dans la zone sterling n’est plus appli- 
cable dans les pays du groupe Uniscan (Danemark, Norvège, Euède). 


Pays du Bénélur. 


La Belgique et le Luxembourg accordent à leurs ressortissants la 
contre-valeur de 25.000 francs belges ou luxembourgeois, par per- 
sonne et par voyage. 

La Hollande donne 600 florins annuellement à ses touristes et 
4x) florins aux enfants âgés de moins de 12 ans, plus 100 florins aux 
possesseurs d'automobiles et plus 20 florins aux aulomobilistes se 
rendant en France, 


Pays scandinaves. 


Le Danemark accorde 7% couronnes danoises par personne et par 
an, plus 250 couronnes danoises pour les automobilistes et 125 cou- 
ronnes danoises pour les motocyclistes. 

La Suède accorde 750 couronnes suédoises par personne et par an, 
plus 250 couronnes suédoises, pour les automobilistes et les moto- 
cyclistes. 

‘La Finlande octroie 30.000 frañcs français, par personne et par an. 
Chaque voyageurs peut, en outre, sortir de Finlande 30.000 marks 
finlandais qui sont négociables en France à un taux libre inférieur 
de 33 p. 100 au taux officiel (c’est-à<dire 1 franc au lieu de 1,51 franc 
par mark à la date du 20 février 1952). 


Allemagne. 


Chaque touriste a droit à 500 marks par personne et par an, pour 
se rendre dans n'importe quel pays d'Europe, à l'exceplion de 
] Espagne et des pays de l'Est de l'Europe {décision de novembre 1951). 


Italie. 


Le Gouvernement italien accorde, en francs français, la contre- 
valeur de 200.000 lires par personne et par an (Journal officiel du 
Tourisme 1talien du 13 décembre 1951). 


Espagne. 


Chaque personne a droit gg 2.000 peselas hors du pays 
par voyage; aucune devise n’est délivrée. 


CONTINENT AMÉRICAIN 


Les Etats-Unis, le Canada, le Mexique et les Républiques d'Amég 
rique latine ont un régime de liberté de change; les ressortissants 
domiciliés dans ces pays peuvent venir en France porteurs de mon- 
tants illimités de devises et de francs français. : 

Le Brésil et la République Argentine sont soumis au régime de 
contrôle des changes. IL est toutefois possible de se procurer au 
Brésil des devises sur ie marché libre, qui fonctionne officiellement. 
Les devises ainsi obtenues sont vendues à un taux de 50 L 100 supé- 
rieur au taux légal. L'Argentine a un régime de contrôle des changes 
très strict. En fait, les sujets argentins ne peuvent venir en France 
que pour une raison officielle; en pareil cas, une allocation de 
devises leur est accordée; autrement, ils doivent utiliser des avoirs 
en compte à Montevideo, en Uruguay ou aux Etats-Unis. 


Zone sterling. 


Méme réglementation pour le change que celle en vigueur en 
Angleterre, En fait, ces mesures sont appliquées avec plus de sou- 
blesse, 

L'Inde accorde 600 livres par personne, tous les deux ans. 

L'Egypte, qui ne fait plus partie de la zone sterling, accorde Ja 
contre-Valeur de 5% livres en francs français par personne pour un 
jour d’un mois et de 200 livres par personne, pour un séjour supé- 
rieur.à un mois. 

La Nouvelle-Zélande accorde 50 livres pour les adultes et 25 livres 
pour les enfants. 











ANNEXE HI 
Extrait du Journal officiel du 5 mars 1952, page 2583. 
Création du bureau des douanes de Paris-tourisme 
et fixation de ses attributions, 


Le ministre du budget, 


Vu le code des douanes, et nolamment ses articles 24 (8 1er) 
el 47 ($S 1«), 


Arrèle : 
Art, fer, — Il est créé un bureau des douanes de Paris-tourisme, 
sis au numéro o1 de l'avenue Kléber, à Paris. 
Art. 2. 


— Les attribulions de ce bureau sont limilées aux opé- 
rations énumérées ci-après : 

Délivrance et renouvellement des laissez-passer de € 
pour voitures automobiles; 

Mise sous douane des voitures vendues à l'exportation par les 
construcleurs français non dotés d'une recette particulière des 
douanes de rattachement; 

Mise sous douane des voilures étrangères vendues en exemption 
des droits à des concessionnaires étrangers: 

Renouvellement et prolongation des carnels de passages et des 
trypliques, 

Mise des véhicules sous le régime de l'entrepôt fictif, plombages, 
déplombages ; 

Transferts de propriété de voitures étrangères : 

Etablissement de certificats de présence en France pour régula- 
risation de triplyques étrangers, vérification des voitures: 

Contrôle des opérations de délivrance et apurement des dyp- 
tiques : ; 
_Dédouanement des véhicules automobiles (opérations de régula- 
risation) ; 

Etablissement de certificats pour l'immatriculation des véhicules; 

Délivrance et renouvellement des acquits avec dispense de cau- 
tion (véhicules diplomatiques et consulaires). 

Régularisation des litres de tourisme, recherches; 


Délivrance des passgvants pour voitures. 


irle durée 


Art. 3. — Le directeur généra! des douanes et droits indirects est 
chargé de l'exécution du présent arrê'é, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française, et prendra etfet à compter 
du 2 janvier 1952, 

PIERRE COURANT, 





ANNEXE IV 





Statistiques des entrées dans quelques musées de France. 











MUSÉES 1958 1949 1951 
LOUNIS roovctrsscsscsurrvr. 200.662 515.000 551.000 
Jeu de Paume... .ssesoee 5.634 118.000 126.000 
Musée d'art moderne......... 36.000 22.000 61.214 
Versailles ...ssossoosossesese 1.112.000 1.216.000 1.100.000 
Aix-en-Provence ...s.scoosees 4.117 » 1.700 
Avignon (musée Calvet) ..... 4.000 , 9.000 
TOUFS soooocsovooosvsonee0 0e e 6.000 » 20.000 
Besançon ssccsocosooscsoss eee 5.000 » 11.000 
LINOe ...scssccssosssssossseese 25.000 » 19.000 
Valenciennes ....cssssssessee 2.000 » 12.000 
DIjOn s..ssossreososescsovesee 28.000 » 60.000 
AM :séoncoocseéssocsesssescee 5.121 » 22.602 
Nantes sssssssossosesssssesee 4.000 » 18.000 
Antibes s..ssssocccososséssese 500 » 18.000 
NES ssosovsssoscocescsepes ee 12.000 » 16.000 
Rennes s.ssssssssessosssssus 2.90 È 18.950 
Bourg-en-Bresse vsssrsssssrss 5.000 » 60.000 
NB di mooisisie 15.000 n 60.000 
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ANNEXE V «a 








de da Société nationale des chemins de [er français. 


Voitures à voyageurs: 


Eflectif en exploitation fin décembre 1932 du matériel à voyageurs 


ANNEXE V 





ai 


Capacité de transport du matériel voyageurs 
de la Société nationale des chemins de fer francais. 


Nombre de places offertes. — Année 1952, 

































































[ Mélalliques ..,...s..seecsossoousese 4.979 
\ is BEICS. ...scooscsoooseomecsessecs 1.719 
Grandes lignes... 4 Pois boggies LT {re CLASSE | 2 CLASSE | 3° CLASSE | TOTAL 
( Total grandes lignes...... sous 6.7 bé 
che Banlieue : 
{ Métalliques boggies......... fentes Places assises... . ; 51.504 | 125.150 156.954 
is *“ssie soséodièeisalerivessstt L'EUR n 
Omnibus .......,. pois cosloux. de Autorails : 
\ Total omnibus...... POS à Places assises......., 953 10.80 L 59.782 71.537 
Grandes lignes : 
[+ UC puasoscosesse PELLE sous see .2%05 4 ne , 
Hanlieue .…. 41-205 Places couchées...... 3.066 6.164 898 — 
Places assises... ,.... 32.007 171.446 724.300 931.309 
Boggies ...sscsvosossessossesesssesse 166 Ensemble : 
EUDIQUR. ssssccccsrsbensoeresesssstec CAD Places couchées.…... 3.966 6.464 808 11.328 
Remorques d'autorails. DS DS US AU Places assises......., | 36.460 213.752 909.588 | 1.159.800 
“ 1 EH = a | 
r . db a mn Pare W.-L, circulant en 
\ Total remorques d'autorails..…. «URSS Rann  - 160 2.378 co 9 598 
Parc Pullman (W.-L.). 9% 704 » 41.640 
Remorques d'automotrices. coco sososseosnossensanséséeonscesissée, DD 
ANNEXE V b 
Trajic voyageurs de la Société nationale des chernins de [er français. 
1938 19.8 1919 1950 1951 1952 
I Nombre de voyageurs {en milliers 
de HO 2 CARS, du des 11.300 21.600 20.000 17.700 15.900 11.000 
Banlieue ........s..se.e À 3e classe... es: 235.000 212.000 297.000 253.000 274.000 266.000 
Total banlieue. .....6.. secs nsé . 219.300 333.600 547,000 300.700 289.900 20.000 
= =) = | HS RS | RE a 2 
{ 1" classe : 1.700 2.850 2.320 2.020 2.250 2,200 
Grandes lignes... PRE DE. © TPE 15.000 19.500 15.800 13.700 15.500 16.200 
[ 2e clègse. ce K 274.000 989.000 262,000 229 ,000 241.000 942,000 
ee —— ee ne mess pce mm — D 
Total grandes lignes....s..sesoos io 290.700 11. 20 280,120 _4.7 120 258.750 260.000 
{ dre CIASSO. suce. 1.700 2.850 2.220 2.020 2,250 2.200 
E Die assnosrsdènse 2 CARS. . side 29.300 41.100 35.800 31.400 31.400 30.200 
+ | 3 classe....ses , 509,000 61. 000 ÿ 559.000 512.000 515.000 508.000 
_ — con ce dise! math) 
Tolal ensemble... se ss die 510.000 _ 651.950 597.120 545.420 548.650 540.000 
1, — Nombre de voyageurs-kilomètres 
(en millions). 
{ De Classe. ss sses 190 270 210 £ 230 20 
Banlieue ,.... soins s vo | Se Classe... Me 9.5 0 4.190 41.220 3.940 3.800 3.80 
= — | ——— ——— | 
Total banlé UPosossseus.e …... .…... 3.780 4 760 4.490 4.190 4.030 3.820 
ES | ns À ges | + ER 3 
gro Clans. ses 500 060 S60 780 810 900 
Grandes lENCS. esse. sense 2.470 4.230 3.940 3.660 4.090 4.400 
Se classe... Séteé 15.310 20.610 20.180 17.760 19.100 19.20 
eus «mme -— 
Total grandes lignes.......... ados 18.280 25.800 24.980 22.900 21.020 24.600 
a — 0 À SEE — == === re — + — == === 4 
fre. casse... ssv5he 500 960 860 7 810 900 
Ensemble ,......0000 2e CRD ist 2.660 4.500 1.M0 3.90 1.520 4.620 
ÎÜ 3 classe. dé 18. LA 5.100 24 #00 24.700 92.900 2.90 
Total enselmble.........….. néespidsatres 22 060 30.560 29.470 26.590 28.000 28.120 






















































































_»% Février 1953 


CONSEIL ECONOMIQUE 


253 





ANNEXE Ve 


————— 


Parc automobile au 30 septembre 1951, 
Véhicules de transport de voyageurs. 










































































L 
| | | rpmbistisdi 
| ) PLACE 
TOTAL 69 PLACES 10-19 PLACES 20-29 PLACES | 30-39 PLACES | néons NON INDIQUÉ 
et plus, 
Transport public routier (entre- 
prises privées)................ : 46.641 74 1.688 4.101 6.258 4.471 49 
Régies et V. F. I. L. (sauf K. A 
T. P.) (sans trolleybus)........ 1.813 # 256 560 72% 975 2 
Location de véhicules........ dia + » 1% 9 51 19 » 
autres moyens de transport... 14 » 5 4 15 fi] » 
Total transport public... 18.603 7à 1.963 1.67! 1.027 1.814 | 51 
Administrations àdomaines....... #:; 5 268 iot 2 3 » 
Nomades, forains........socssee 244 9 47 107 35 19 36 
Autres professions........ss.sss. 2,638 23 505 47 719 17 27 
Total transport privé...... 3.206 32 &20 709 | 106 | 830 | 63 
Ensemble. ...........s. 21.859 106 2.783 5.429 | 1.8 | si | 1 
LI 
ANNEXE Vel 
Activité routière voyageurs en 1954. 
PARCOURS TOTAUX VOYAGEURS/hILOMOTRE 
TYPE DU VÉBICULE NOMBRE CHARGEMENT MOYEN 
en millions de kilomètres). (en miiliene), 
Voitures particulières... ....sssss.ssssssssssse 1.766.000 42.892 47% 21.916 
PAR rade eunesesc ones éssst os ctodiotientes 24.500 387 42 v 461 
AUTOCEFS ... csosossococsoocscsssvessseesesoses, 23.400 622 47 v 40.714 
Véhicules Spéciaux. ..ssssessosoososessssseness 7.000 63 3 V 159 
Voitures étrangères... ......sssessoscssesosesse » 2. 100 3 v 7.200 
16.974 40.513 
ANNEXE Vd ANNEXE Ve 
Transports maritimes. Transports maritimes. 
Freconsliltution du tonna à dr uehots en service en France 
17, SOS, à 4962 Trafle total des passagers de 1948 à 1931. 





Jonnage des paquebots en service au: 
4er octobre 1945.......ssssesosus 
4er octobre 1M6,.......sissososonsensnse 
4e octobre 1947.......... 
4æ septembre 19,48... 
fer septembre 1949....... 
ter septembre 19%50.......... 
4er septembre 19%51.........sssssssssssosse 
4e septembre 1%2. 







ar construction ou en achèvement au ar sep- 
tembre 1952.. 


hummm nmnns 








TONNEAUX 
jauge brule. 








Part du pavillon français dans le trafic international. 





TRAFIC 
<08s 
pavillon français. 


TRAFIC TOTAL 
sous lous pavillons 


PART 


ANNÉE: 
j du pavillon français. 





—— 


19938 cesse 924.348 * 3.312.129 40 p. 100. 
1948 ..........0e 135.306 1.451.80% 20 p. 100. 
49 ...... PETTE 683.942 2.116.392 J0 p. 100. 
190 .…. es... 1.204.364 2.861.535 42 p. 100. 
1954 ...... cs. 1.126.321 3.112.432 45 p. 100. 
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ANNEXE V/ 
Trafic maritime des passagers sur les lignes de l'Atlantique Nord (tous pavillons). 
Coefficient de remplissage des paquebots en service. 
WESTBOUND EASTBOUND TOTAL 
ANNÉES Se D 
P t ê 
Troie. ourcen age ur Pourcentage Trafic. Pourcentage 
de remplissage. de remplissage. de remplissage. 
=  ——— | — — _ ee ——— —_ ut 
DB. … 289.795 » 208.756 ® 498.000 82 
BDD soc basis 30.643 61 264.701 67 600.311 76 
4950 roses er 4 974.681 73 201.590 65 676.181 7à 
“MERE RRRES 421,577 8: 282.920 58 à 704.477 71 
EM vrais ss n » » » 830.090 76 
ANNEXE Vy 
Tralic maritime Atlantique Nord (tous pavillons), 
Répartilion des passagers par classes. 
| *REMIERE CLASSE CABINE TOURISTE 
ANNÉES _ ——_—_—_—__—_——_—_—————————— | — ————————————— TOTAL 
Passagers. Pourcenlage. Passagers. Pourcentage. Passagers, Pourcentage. 
RS CE PS Tasse Fésomsle aRus RReeu Es SCT 
RO ous re 197.807 39,7 107.426 21,6 193.318 08,7 492.551 
UD sise 7 243.095 40,6 122,595 20,4 233.811 29 600.341 
M such 253.21 31,4 131.959 19,5 200.9-8 42,1 676.161 
ML. rues 213.229 00,3 131.574 18,7 999.67! o1 704.47 
ANNEXE VA 
Activité des compagntes aériennes françaises au cours des dernières années. 
me — 
s TT PASSAGERS PASSAGERS-KM 
NOMBRE DAPPAREILS (Eu milliers.) (Œa millions.) 
ANNÉES - —_—_— —- — ——— nes 
Compagnie Autres Compagaie Autres Compagnie Autres 
Air France. compagnies. us Air France. compagnies. Total. Air France. compagnies. Easemble. 
inibrtasies TS A 
4998......5 à . , ù 104 8 112 66 1 7 
A9... ee Es È É » » » » , s 
(1 1". SON NNER " 110 154 294 073 201 774 sit 213 1.044 
1949 … 116 12 268 650 270 920 1.000 315 1.315 
060... … 125 95 220 775 340 1.115 1.5 451 1.566 
Œ90L. es 06% 119 72 191 971 250 1.321 1.260 520 1.780 
C2... * - , » » » , » : » 
== 
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ANNEXE VI 
Programme de modernisation des hôtels de tourisme, statistique par département des chambres modernisées ou créées 
avec l'appui des crédits d'investissement, 
{Années 1919, 1950, 191 el premier sermestre 1962.) 
NOMBRE | MONTANT CHAMBRES NOMBRE | MONTANT | CHAMBRES 
PÉPARTEMENTS de des - ———— TOTAL DÉPARTEMENTS de des —— = TOTAL 
prêts. crédits, Modernes Crétes. prèts crédit: Modernes. } € rér es 
e _— ns Pr GR ri ” e a hé M nu 2e cigare ht ns —— —— me — _ —— RNA Lé-ncS _. a 
Frances. Franes 
AN cooscvossesseese % 24;.000 78 299 Lot-et-Garonne 3 1.900 72 ù 72 
AÏSNE sosonveresrees 1 1.000) 9 9 CP CPE 7 %, 53.600 %1 128 TE 
A6 so... Sospores 2 47.000 15 691 Maine-et-Loire ...….. 15 18.500 | 276 13 2) 
Alpes (Basses-) ..., 1 48.076 112 913 Mañche ........... 21 3 x 71 rs 
Alpes (Hautes-) .., D3 158.50 103 979 MO ac été coco 3 51 ) KA À 
Alpes-Maritimes ... ôt 213.190 1 25 1.571 DOCS  .éovota D | 70 : 10 
ArNdèChE 5. bio. ce se 2 15,204) 09 166 Marne (Haute-) L 11 | &9 .n} 42 
Ardennes soosevusse 2 4.500 12 29 Meurthe-et Moselle. 2 35 LEA 
ATIÈYE svvronssssses 3 22.000 33 102 MOUSE 5. ccstcs oc: 2 On » Ar, 
AUDE vocdsorescceoes 1 1.700 » 4l Morbihan .......... A6 Jos 336 ni 
AUdE soso 7 24.500 32 188 Moselle ..... Ébsduos 1° 9 12 tit 
AVEYTON soso … 9 14.000 11 007 Nièvre ss... LCR 13 266 13 979 
Beuches-du-Rhône,. ë 19,40 Ù 202 DIR. occoceues oi 7 ! 32 13 75 
Calvados ....... ul 19 62.3%) 163 4123 Li A PE éee 3 | 15 fi 
Cantal une  e 06 42 29,006 103 KB: 1 PRO PE 9 A) | 155 5 193 
Charente ..... dec s 3 3.700 11 N: Pas-de-Calais ....….. 7 5. MX) | 70 ve 162 
Charente-Marilime., 11 45.160 1) 419 Puy-de-Dôme ...... 2 1,74) 12) 114 53 
CHE ET S 8.850) 3 40 Prrénées (BRasses-),. 4 128.810 | 1.445 24 1.343 
COrTÈze eee “55 11 31.600 74 276 Pyrénées (Hautes-). 63 39.900 | 1.673 79 2 002 
Cor: PA ô 15.300 5») 153 Pvrénées-Orientales. 17 157.60 | 1% ! 1.124 
COHOSOR...d. Éuk 12 25.300 62 AS! Rhin (Bas-) ..... A 19 77,842 117 19 211 
Côtes-du-Nord ,….,, 32 48.400 56 793 Rhin (flaut-) ....…. 11 4, 4x) ut 66 2% 
Creuse ...,s.e CPP 6 2.400 24 221 RAD snccesossoces 11 RE, 64) | 259 46 Mo 
US 71. PU PPT 3 9.350 4 84 Saône (Hante-) 4 39.00) | 11 31 NS 
DORE. so sésss 0e 13 40,500 41 4) Saône-et-Loire ..... 40 108.210 617 113 7: 
Dre: so idébss so8s 13 18.45% 29 229 DUR ads cèce 9 20.644) LOL 17 117 
Eu 5.0 ALICE ER 11 11.825 11 153 BAVOIS so. cos cvo0e 12 117.400 | 1.64) x 9 615 
Fure-el-Loir ...,.., 12 28.74 x) 152 Savoie (Haute-) 296 633.512 | 1.318 1.167 5.81% 
Finistère ........ . 92 192.554) 46 1.33 LD REP T PPT 151 411.40 0.011 107 ». 115 
GO dar dslorse st 12 21.100 56 289 seine-fnférieure 23 111.42 133 24 702 
Garonne (Haute-)., 12 23.100 09 315 Seine-et-Marne 6 28.87 | 1%) 12 272 
GO hoc re + 6 14.850 03 13 Seine-et-Oise ..,... Pl 57.960 | 119 2 ANT 
Grande 000 à 6 10.%% 30 161 Sévres (Deux-}) .... ë 7.600) | 159 7 té 
OUR ns déssot 4 3.100 13 62 PORC «ss doc ve 1 1.4 | 7 9 1 
Ille-et-Vilaine ....,, 23 55.100 125 DK} M rés scodettes 17 M). #6) 101 xD 119 
PRO ss voue bre 8 16.10 43 198 Tarn-et-Garonne  .. 2 2.74) LU 0 
ltre-et-Loire ...., 45 18.19% 21 117 Territoire de BeMeort 3 7.54X) 1,3 ‘ 173 
1, EP PR PET 13 124.20 205 651 MT msctidreséé: * 141.280 | 6x1 257 y x 
JUS: nice crosse 44 4. 700 50 108 NÉ PRET 9 9.0) | 127 3 [MAT 
Landes s...ssso.vsee 28 74.600 23 523 Vendée ......... de to 3.200 T4 2,1 
LAN T sssuiesé ve 10 14.80 30 313 HOPPER 2 me | 31 1 
Loire (Hante-) ..., 22 28.600 73 Ho Vienne (Ilaute-}.... 5 9.500 61 19 74 
Loir-el-Cher ......, 2 1.500 » 26 NOPDED css cesse 2 50e | 7258 362 720 
Laire-Inférieure ... 2 57.00 221 &47 FOUR oc ceuce de. 15 27.550 78 35 r 
Loiret : de AE 4 22.100 28 115 ———-— -———- | mn < 
Let's vesopen cos 29 32.15% 77 436 Totagx ....... . 1.006 Tr] 35.199 9.752 44.951 
ANNEXE VII 
Activité des principales stations thermales françaises. 
(Années 1946, 1947, 1948, 1949, 19% et 14951.) 
- 
46 1947 1918 149 1950 tt 
ÉTABLISSEMENTS momies || Cats mate | sms ss À cum ss Ÿ© msi 
Français. | Etrangers. | Français. | Elrangers.| Français. | Elinugers. | Français. | Eirangers. | Français. | Etrangors, | Français. hirangers. 
* Ne PRG ee Li TA SERA QE et ORNDEN À (CHREE . 
Aix-les-Bains ....,s00r000. » - » » " » 23.637 9.1% 28.74 11.993 27. 10.141 
Aix-les-MarlioZ ...s.,00s. 900 400 1.000 230 8659 14 920 2m 1221 256 1.06% 254 
Aix-en-Provenee ........., 565 n 290 5 467 101 133 3 1.072 58 1.029 2 
Allevard-les-Bains «....... » » » » » » 3.014 8 3.62 25 4.2 42 
Anélie-les-Bains .......... » » » » » » 1.082 974 2» 48 1.207 413 
Argelès-Gazost CERETELTILLI » » 3 D » 2 » » » ” > ” 
ACER Lis ro csercedsie » » » » ” » » , » o Ü » 
Ax-les-Thermes ........,., .390 4 » » Û » 3.5%0 #7 3.415 318 3.40 24» 
Bagnèresde-Bigorre ...... » » Ê] » » ° 2.294 11 2.384 2 3.023 » 
Bagnoles-de-l'Orne .....….. » » » » » » » » » A , » 
Bains-les-Bains ..:,..:.,.. » ” » » » » 1.019 » 1.10 138 1.161 21 
Balapuc-108-Bains ss. 39 2 460 » 388 17 » » 0 114 1.0) 4h 
AFACL sossooososseessetee » » » » » » » » » 9 ” » 
Barbazan PELLE TLLT TILL » 9 » ® D » » » 1.158 LH 1.287 3 
07 GA ARARONEUNNIERS 3.478 5 3.361 1 2.971 1 3.410 35 n » 3.466 3 
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4916 4917 4918 4949 1950 4951 
ÉTABLISSEMENTS Le s 07 nt A SR 
Français | Etrangers | Français. | Etrangers. | Français. | Etrangers. | Français. | Etrangers. | Français. | Etrapgers.| Français. | F1 rangers, 
— —— a — ———— ———— 
BAROMBS scsss soso derecrscos » » » » : » » » 8 » » » 
DORCERÉ oo csuesssssurssé 299 at 351 9 283 ÿ » » » » 210 Q 
B sancon-Ja Mouillère ..…., » » » » . » 4.00 1.289 » » » » 
ons ES PP PET TITI TT ‘e » » ” ” » » » » » » » » 
OO PET PA A » » . s . » 1.121 109 12.267 900 039 370 
Bourbon-Lancy ss... s90 7 » g » » 1.017 11 068 2 1.029 ù 
Bourbon-l'Archarmbault 2,569 11 2.786 45 2.996 18 2.319 26 2.331 21 2.406 22 
Rourbonnc-les-Buins ,.... 9,488 12 3.139 15 2.980 30 2.72 6 3.915 16 3.198 74 
LA Bourheule .....,.,..,, 6.037 1 7.841 110 7.205 155 » » 8.056 9318 4,545 456 
Brides-les-Hains o.c.cooses » » » ” » » 6.523 200 1.938 223 1.891 26% 
DR finisse » ” » v 150 3 1.719 239 013 152 612 185 
CMMERC: score sostososos » no “ : » » 611 163 » » » , 
Camoins-les-Bains ......., » » » n # » » » 297 45 203 16 
CEDVEPR- ssssvsvsésonsotaes » ” » » » » 3.994 94 4.070 74 4.329 11 
Caslera-VerduZan .esssssse » » » » » » » » » » » » 
Cauterels ....... AN CISÉS 5.080 780 6.856 085 5.719 1.210 » » « » » » 
Challes-iles-ECaux .essoosse . » » » » » » » » [2 2.393 109 : 
Charbonnières-les-Bains .. » » » 1 » » » » » » » » , 
Châteauneuf-les-Bains ..., |! Pas d'expioitation. » ” » » » » 210 24 139 10 
Châlclguyon ss... e 6.8ss J15 7.364 2.111 6.56 2.201 1.019 490 10.791 52 12.007 ol 
Chaudes-AjSUes ,esscsosee re 620 27 679 49 08) 43 59 42 681 09 667 14 
Contrexéville soso - » » » » » 1.269 D9 .652 83 1.583 973 
LT EPP RER ONE » » » » » » 2.300 280 2.372 335 3.590 HUXT 
Digne-les-Bains ..,.0000004 » » » » " » » » » » » 
Divonne-les-Bains esse Pas d'exploitation » o 2.935 60 1.518 7à 2,110 60 e 
Eaux-Ronnes sesooosoossse » » » " » » » » » : ” » 
Eaux-Chaudos: :.......560 118 2 159 A 296 LA » » » » » » 
Encausse-les-Thermes ..., » » » » » » » “ » » » 
Enghien-1es-Bains ossseoss. » » » » e È 1.7 76 9,359 99 1.831 70 
FOND serres » » » » » » » » » » » » 
Eugénie-les-Bains 6... » » » » » » » » » » " 
Evaux-l0s-Bains oooco.ooee » » » » 173 1 316 9 »” » 413 Ù 
Evian-les-Rains ss... 12.651 2.913 18.189 3.966 15.799 5.950 18.511 8.523 20.350 7.961 20.216 G.s5t 
Forges-Thermual socscsssoe » » » » » » » » » » » » 
Les Fumades ....cs..se..6s » » » » » » » » » » » 
Ginolles-les-Bains +..s.... » » Ü n : » » » 187 » » » 
Gréoux-les-Bains ss... » » » » » » » » 519 128 610 155 
Laborthe-de-Rivière ...... ” » “ » " » » » » » » » 
La Edchère :..,. ose 1.037 39 1.286 47 1.291 79 1.49 113 1.642 92 » 100 
Lamalou-les-Rains occcsesos » » » » » » » » » » » 13 
Lons-le-Saunier 000000. » » » » » » » » » » » » 
LUChON ssmscvssscoscsse eos » » » » » » » » 20.798 » 15.041 95 
LUXCOUIL ..ssssssssssoossee 655 21 813 4 721 65 833 92 895 02 097 as 
Martigny ssssosocssonssese ” » » » » » » » » » » » 
DT ss tolratsobodites » » » » » » » » » » » , 
Molitg-les-Bains ..sssesse cé » » » »” 800 50 491 67 75 $5 516 15 
Mont-Dore ........oss.e. 10.917 451 | 13.390 637 11.229 1.072 10.983 1.158 10.819 1.614 | 11.385 1.492 
Montrond-les-Bains .,..... » » » » » » » » » » » ” 
Morsbronn-les-Bains ss... 150 » 1.215 1 1.931 a6 9,287 28% 9,122 486 » : 
Neris-les-Bains ....... : 9.091 29 3.863 47 3.399 20 3.225 215 3.615 181 3.736 2 
NOYTAC ...ssocvossenensese » » » » » » 123 15 » » » » 
PIOMDIOTES -.ssoocvcoeo ss » » » » * » » » » » 3.405 674 
POURIOS .…...scsrstuatéses » » » » » » » » » » » , 
Préhacq-les-Bains ......... 73 8 822 9 579 10 Do3 587 5 593 21 
LA PURE css ss ot » » » » » » 913 o2 » » 1.159 16 
Rennes-les-Bains ocsssesess » » ” » » » » » » » » » 
La Roche-Posay .....00.6e 1.169 10 1.003 45 1.321 28 1.415 41 1.678 73 » » 
SI HYdTON secs svt » » » » » » » » » L » » 
SAMARROCR ….ssssesvsats 410 9 637 16 637 10 578 » “ » » » 
DOROOS sc sovsossé .… » » » » » » » » » » ” 
MOREL. ssrdonce rééises 4.850 170 6.678 232 6.680 411 7.096 1.119 - 7.683 1.380 8.314 1.300 
Sail-l0s-Rains sosssses CPETT » » » » » » » » » » » » 
Saint-AMAnd .o.ssssosses » » È » » » » » » » » » 
Saint-Chrislau ,.....0...,, » » » » È Ü » » , » 104 « 
BAR DIOIOR rsssncossères » » » » È » » » » » » . 
Saint-Gervais-les-Bains …. » » » » » » » » » » » » 
Sain!-Honoré-les-Bains ... » » » : » » » » » » » » 
Saint-Laurent-es-Bains .…. 470 » 394 6 306 9 » » » » » “ 
Saint-Nectaire ......00%00 0 1.681 29 2.271 11 2.132 43 2.276 179 2.779 67 3.02% 6l 
Saint-SAUVEUT s.sscossssee » » » » » » » » » » » » 
Salies-de-BÉarn ses... 4.973 40 ».4116 38 2.793 a9 3.747 10% 3.552 33 3.625 23 
Salies-du-L'alat ,...00.000e » » » » ” » » » » » 2,000 3 
Salins-les-Bains ...... “es. » n » ” n » » » » » » 
Saubusse-les-Bains ........ 165 5 191 10 6 9 143 4 » » » » 
PO “nie ri sed tin » » » » » » » »” 37 6 » » 
Sermaize-les-Bains ......., » » ” n ” » » » » » 2 9 
SIFAdAN ..soosose 00e » » » » » » » » » » » 
Tercy-les-Bains sesseusess. » » » » » » 97 17 133 43 80 14 
Trébas-les-Bains .....00... » » » ” » » » » » » » » 
EMBRS. sn. decooues os... 1.100 52 1.502 98 1.255 125 1.627 155 » » 1.058 OA 
Ussat-les-Bains ,...,,..... 006 6 650 15 61 7 191 9 6% 5 7 26 
Lsson-les-Bains ..... évusèe » » » » » » » » » » » » 
LL PERRET 7 PO ….. 451 11 601 6 705 7 189 150 184 41 714 21 
Vernet-les-Bains ...:.,... » » » » » » » » » » » » 
VIORS. mousse nestèns ess » » » » » » n » 81.991 13.265 » D 
VASE 1e Étrotoshses 3.138 1.089 6.264 7.008 6.493 11.057 8.597 11.941 10.616 9.777 13.166 13.298 
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ANNEXE Villi ie CHAMBRE 
nn 3 CATÉGORIE CARACTÉRISTIQUES prise | 2 personnes 
personve. | ou ? lits: 
Mise en œuvre du 1°: plan, — —. —- 
] é o , Francs. Francs. 
Crédits affectés à l'équipement collectif. 
LEX C Salle .) Re DITS... : 7x 
I. — Montagne, DRE res ne de bains privé 4.050 1.709 
Cabinet de toilette et W. C.. x) 1 0 
pm ONTT EE LLIILII TITLE ET ILI TETE TE LETETE cs. pe 000 Cabinet de toilette... 8,0 1.20 
po nn en 00006 000200006508 pe jp Le 800 1.10 
nn nn nn nn nn nn mn mme use JDN), . 
7 PO NE EU seessesee  821.600.000 XX 4...... [salle de bains privée... 850 1.100 
Les travaux engagés ont porté sur: pains Ps, a roro plan on « ere 
près de 20 engins de remontée mécanique (dont à téléfériques et Cabinet de toilelte............ 100 1.00 
4 funiculaire) ; ‘ Eau courante................. 650 90 
4 patinoire olympique (Chamonix). 
Ù | | AR ce «< | salle de bains privée........ 75 4.150 
IL — Houipement des aérodromes. Cabinet de toilette et W. C.. 650 925 
CPELEEEETEIIS summer ss... . 236. 00.000 Cabinet de toilette............ 629 «30 
a Ent “CORTAMER ne rere ee 510 5 
7 BNPES PEN Née ul . 695.000.000 XX C...... [salle de bains privée... 70) 1.009 
Les travaux engagés ont porté sur j'équipement des aérodromes Cabinet de toilette et W. C.. 600 Sa0 
de: Cabinet de toilette............ 560 110 , 
Aix-les-Bains; Deauville; le Touquel; Biarritz. Ce one... 00: 480 660 
III, — Divers. : 4 RE . | Salle de bains privée........ 600 800 
Hippodrome de la Côte d'Azur......... sos « J25.000.000 Cabinet de toilette............ DH) 675 
Port de plaisance àâe la Baule.........ssssssse 4.000.000 EU: COMER ls cosccoose 450 60) 
Plage de Thonon-les-Bains...... sossssesssosse 19.000.000 
D einen re ne "es cout) (ER p 
Cabinet de toilette..........., 40 600 
EAU Couranle:....coccccose se 22) 510 
ANNEXE _ IX à À OR RER bains privée........ 590 64) 
Cakbinet de tailette............ 420 550 
Prix maxima des chambres des hôtels de tourisme. Eau courante........sssssee ee 38) 500 
Service (15 p. 100) et taxes non compris. Le = 
| cinisins Au — a en hôtels XXXX et XXX comportent quelques 
FRS "A CHAMBRE AMBRE chambres de luxe vu appartements doit les prix sont libres; 
CR Donc a Pre 1 personne. A+" . ” pe lorsqu'il est effectivement occupé: majo- 
” ration de 20 F. 100 (avec un minimum de 100 F\; 
France. France, : 39 sp prix os être diminués d'un pourcentage égal à Tabbat- 
; a a ement prévu pour le saaire moyen départemental se:vant de base 
Luxe....... | Prix libres. à la détermination des allocations familiales 
AXXX A... Salle de bains privée........ 2.350 3.100 
Cabinet de toilette et W,. C.. 1.600 2 200 ANNEXE X 
Cabinet de toiletle............ 1.2 2.000 
Cession de devises aux banques françaises 
Eau courante...... DEEECEEELEE 1.350 1.800 par les voyageurs étrangers. 
XX B... [Salle de bains privée... 1.850 2.750 en here vnren 
Cabinet de toilette et W. C.. 4.100 1.750 
Cabinet de toilette. ........... | 1.300 4.650 area Bud Phante- vi 1949 1950 1951 
Eau courante.......ssssssssse 4.100 1.50 -- hs 
AXXX C... | Salle de bains privée........ 1.500 2.300 Dollar: VU, S. Ansosssosses ee ee 45,3 78,8 6t 
Cabinet de toilette et W. C.. 1.300 1.600 Livre steriing...........sssse . 13,3 18,2 35,3 
Mark allemand...... PTE TETE » 3,5 10,6 
Cabinet de toflieile. ss... desc. 1.100 4.500 Dollar canadien... RE Sid é 1,2 3,6 1,1 
Mn chhpadles silicon 1.000 4.00 Couronne danoise............ ‘ 11,9 4:,7 5 
Livre égyptienne..........,…. 13 3 23 
XXX 4..... | Salle de bains privée... .… 4.350 2.100 LION PO sc cscécouse 400,8 571,6 1,021 
Cabinet de toilette et W. C..| 1.050 1.500 PORN vus esrerine ” : F . 
ù : Couronne norvégienne......., » 3 3,8 
Cabinet de toilette........,.., 1.000 1.100 Florin hollandais. ........…. Fe 7,5 919 ‘9,1 
Eau courante................. 950 1.300 Escudo portugais............. 42,4 45,7 33,8 
Couronne suédoise.......... " 11,3 31,1 17,2 
XXX B..., [Salle de bains privée........ 1.209 1.55% Franc Suisse... be 20,7 27,6 23,3 
Cabinet de toilette et W. C.. 1.009 41.19 Couronne tehèque.......... ve ‘ 11,5 48,1 
France belge............... .…. 962,1 620,3 516,77 
>abi TT APRES LU «3 ; 
Cabinet de loilette.....…. D) 1.350 Dinar yougoslave. ..….......... é 4 74 
Ean courante................. 909 | 1.250 ms = 
o.. 
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ANNEXE XI & ANNEXE X( c 
Durée moyenne de séjour du touriste étranger. Durée moyenne de séjour du touriste étranger, 
(Année 1949 [neuf premiers mois].) (Année 1954.) 
NOMBRE add: menus" Ca. à ‘grue ” 
PAYS DE FROVENANCE L'MES rao7 ane de journée PAYS DE PKOVENANCE touristes Eos nn. 
; de séjour, | de séjour. (en-milliers). | de séjour. (ou milliers), 
CRT Le 00 Re MOTS Y PARE Jours. De 
Grande-Bretagne ....... ai 500.000 10 | 5.000.000 Grande-Bretagne ,............, LEP \ 
400 .000 25 PR oeil es titre 20 { 10,5 tt 
bénélux ...... sptensoisstas es } 750.000 7,7 6.250.000 ADO... bananes se 1 \ 
900 .000 95 | Belgique-Luxermbourg ........ 776 4,5 6 
ax rare il ur) 200.000 6 2.300.000 SUiSOD ordi conesonssese 475 | 4,5 2.441 
Pays scandinaves............. | 150.000 8,5 | 1.275.000 DIU LEPPEEEPE EEE EEE EEE EE EEE 73 \ 
60.000 2 Norvège .......ocoo0000000 6 « » 8 4. 
halle ..... ssvsvosesese me) 60.000 6 480.000 M: 0 50 
Espagne, Portugal...... sisdes 65.000 8 = 520.000 PAYS-BAS ....csococsossoñdose 224 6,» 1.2 
Amérique du Nord et du Sud. 235.000 12 2.820.000 AÏEMAGNE ses sssessurse 90 5 104 
Divers .....6 costs sé Hs 81.000 8 610.000 PU POPINS NP PU 45 8 120 
Potal..sigoensesce | 2800.00 | 65a7 | 4928500 | Italie... ” gt _ 
Espagne cs cocsosso0c0e se 63 7 ain 
Portugal sovssocses00000000 ra) 9 #1 
ANNEXE XI db GRÔCE sc cononsoses 000060 1 1 LU 
es TUPQUIS scene 600 002 9 1 63 
Durée moyenne de séjour du tourisme étranger. Europe orientale........,..... 20 8,5 140 
(Année 1950.) Sarre soossesasotvos.vossane eee 12 4,3 4 
CU. S. A.scscvésrésesesdvéssass 280 É 
— 42,5 2.77ù 
NOMBRE sois NOMBRE Canada Le SEEN OR ve 
PAYS DE PROVENANCE Een A meyisne pr ss Amérique Centre et see ss 46 + 
(on milliers). | de séjour. (en ruilliers). Proche et Moyen-Orient...... 48 20 A) 
u els pre RER OMOGEMIENR PRET SE AUTOS DATE. ssnoans eee 00 0 0 4 25 18 EH 
Jours, eng NEA MES DOME ot ns, SE Peer 7 
Total...ssoooucess os 000 0» 3.205 75 21.14 
Grande-Bretagne ,.,........,.. 500 ” 
ETIDINRS dos on nor te sea 27 40 5.761 
ISLAM. Socissosérovasciottr sé { ANNEXE XII 
Belgique-Luxembourg ........ 800 45 3.6) LR TRE 
SUIS ...séiimetiiees votes 500 | 4,5 2.24 Tabisau des visiteurs étrangers venus en France. 
SUÈde sosssseooose see 00. 100 (Années 1949, 4950, 1454 et 1952.) 
NOfYÈES ...sorccorentonssas ocre 20 | 8,5 4.700 
Danemark ,..........00e oise 80 \ 
PAM ss vssvédseurs Si CA 280 1 1.960 NATIONALITÉ 1949 1950 su d6ts 
Allemagne +... éadinitt 45 6 210 nes " : 
Auiriche cop ssese es 42 8 , % Grande-Bretagne «esse... | 490.000 |! 560.006! 660,006 | an.000 
RO dis ss sets ET 130 4,5 585 Union belgo-luxembourgeoise. | 950.006 | 800.000 | 770.000 | 735.000 
Espagne ......... EEEEEEEE …. 45 7,5 451 Pays-Bas ,oseseeesssssesssss | 300.000 ! 280.000 | 290.006 | 275.04N) 
l'ortugal ..... RIT EST LICE ni) 9 270 SUISSE ,..sssesesmusnessunvsess | 200.000 ! 500,000 ! 475.000! 444.000 
Grèce ..... EEE CELEEEEEEEEE 6 6 6 AURIMAYNE sesssssemeseresosse | 29.000! 45.009 | 90.000 ! 140.084 
Turquie ......... LCL ELEEEEE 6 12 AUTFICRe ses ssssesenmsssses | 12.000] 42.000! 15.000 | 13.0 
Europe orienlale........ LUE 4 6 210 Italie sessssssoocssocecessscsse | 120.000 | 130.000 | 476.000 | 200.00 
DILLE LEE EE PE EEE EEE EE EEE EEETE 19 5 20 SUR snoop desde 70.000 | 100.000 75.000 7$.00k) 
US, Arsessssssaneneenenreee 264 L ai 3.96 DANEMDAIK srcecrscesssns,.| 65.000| 60.000! 59.000 | 3.00 
Canada ......escsoosssssse 20 Nott@ge .srcscvsro seeds eos 15.000 | 20.000! 25.000! 23.00% 
Armérique Gentre et Sud... 69 16 084 ns is ces dues 40,000! 45.000! 65.000! Sû.0M 
Proche ct Moyen-Orient...... 38 18 684 PR AE 25.000 39.000 35.000 39.000 
Autres pays Iointains....... 17,5 48 15 M de à: dusccseucccccs. | 200.000 | 264.000 | 285.000 | 9.000 
OR VAE due D © | ».1% CANAdA esssscrecsnerssesee. | 10.000! 20.000] 20.060 | 27.000 
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ANNEXE XIII 


Répartition des étrangers dans les hôtels de Paris. 
(Années 1949, 1950 et 1951.) 

















RÉPARTITION EN POURCENTAGE 
PAYS DE DOMICILE HABITUEL 

1949. 1950. 1951. 
— Ÿ 
Grande-Bretagne ............, 49 225 20 
Belgique-Luxembourg ........ 45 44 44 
HOME so soroosesoosées 4 7 S 
SUISSO soooososonsososssesssese 5,5 6,5 7 
Pays scandinaves.....,..,..... 9 8 6 
HALO sossoocvosossosssosessese 5 5 6 
U. S. Asccocooosssssosssooseonse al 47 16 
Amérique du Sud....,..,..,... 2,5 » 3 
ESpPagne sosscssonssmoneneuven 8 2 3 
Portugal ER ER 4,5 4 
Divers scsssvoscssesssesesssse 24,5 47 16 








ANNEXE XIV 





Nombre des arrivées des touristes et proportion des augmentations 
d'année en année par nationalité sur la Côte d'Azur. 


(Années 1949, 1950 et 1951.) 





POURCENTAGE 





des 
augmentations, 
PAYS 1951 1950 | 1959 | son 1051 1950 
9% par par par 


rapport | rapport | rapport 
à 1950. à 1949. | à 1949. 





Grande-Bretagne, 


Irlande ........... | 88.481 | 65.964 | 54.289 | + 34 | + 63 21 
AMÉTIQUE ssssssssoe | 49.385 | 59.664 | 35.990 | — 17 | + 37 66 
Belgique, Luxe m- 

DOUTS esssocsoses | 47.232 | 45.764 | 27.997 | + 3 | + 24 + 20 
Julig cosnsssseneese | 493.047 | 35.162 | 29.379 | + 22 + 465! + 20 
SUISSE seososeonooee | 36.382 | 35.586 | 35.469 | + 2 |+ 2 » 
voi scandinaves...| 22.685! 26.222 | 19.035 | — 13,5 | + 19 + 3 
Pays-Bas cnsscsesse. | 18.345 | 18.505 | 10.525 | — 4 | + 74 + 76 
Europe centrale....| 9.924 | 10.777! 7.20 |— 9 |+ 3% + 18 


âllemagne, Autri- 
CRE ssssonssse. | 6.519! 3.333) 1.414! +156 | +504 + 136 





ESpagne s.,sscoooose | 4.471] 5.585 — 2% 
3.823 + 53 | + 100 
POrtUGAl sos ssssss.| 4.296 | 1.895 — 26 | 


AULTES seussssoo.ooee | 6.635] 7.09]! 7.171 





Total étrangers. | 336.402 | 315.555 | 242.329 | + 7 |+ 39 + 30 


—— = 





France ....,........1 494.440 | 366.924 | 356.141 | + 18 | + 2 + 3 














Total général. | 770.842 | 682.497 | 598.440 | + 15 | + 29 + 411 


























ANNEXE XV 





Arrivée mensuelle des étrangers en France. 
\Années 1919, 1950 et 1951.) 

















MOIS 1919 1950 1951 

ss ms | mi 
D écrin tin torse 100.000 110.000 81.505 
MONT: cucrscussucesdeoncceunse 110.000 120.000 71.400 
D sr doessanaciuesdadésens 110.000 | 130.000 178.672 
ANS) ssccvass cévessosns sets 220,000 200.000 205.184 
MR ss ocsoccccssassssssseseeese 240.000 300.000 292.914 
JUIN. -ssccosscsosessrecssssss es 20.000 220.000 311.000 
JUIL ....ossovoce reétasaaus 510.000 i:0 .000 531.550 
AOL sscdosovceosdsvesactee 600.000 6% .000 602.158 
Septembre .........e ésdosseoée 220.000 200.000 117.900 
OOLObRS ice dédesstèves 110.000 150.000 211.905 
Novembre .......sosssscess ee 90.000 100.000 130.577 
Décembre .....s.ssosecoseuse 110.000 120.000 139.004 

naar! de —— — 
Total... séosecsesess see 2.800.000 3.000.000 | 3.206.904 

| | 





ANNEXE XVI 


Note sur la taxe Sur les locaux loués en garnis. 


Dans les départements ou communes où un tel impôt a 616 ins 
titué conformément aux dispositions de la loi du 13% août 19%, les 
recettes de la iocation des locaux loués en garnis sont passibles de: 

La taxe communale variable sur les meublés au taux maximum 
de 100 p. 100 de la taxe sur les prestations de service (3,50 p. 100) 
plus la taxe sur les transactions (1 p. 100), soit: 

100 p. 100 de 5,50 plus 1, soit, 6,50 p. 100. 

La taxe départementale variable sur les meublés au taux maxi 
mum de 5% p. 100 de: 

5,00 plus 1, soit, 3,2% p. 100. 

Le fait générateur de ces taxes est l'encaissement du prix des 
prestations. Par conséquent, les taxes précitées doivent étre cal- 
culées sur le montant global des recelles, y compris notamment !e 
montant des taxes elles-mêmes, lorsque les prix sont forfaitaires et 
nets de toute majoration. 

Un amendement de Ja loi de finances, tendant à exempter de 
celte taxe les hôtels homologués de tourisme, a été déposé sur le 
bureau de l’Assemblée nationale. 


2 © 


2° Avis formulé par le Conseil économique 
au cours de sa Séance du 24 février 1953. 





Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 13 mai 1952, aux termes de 
laquelle a été décidée l’étude des problèmes fondamentaux 
dont auront à tenir le plus grand compte les auteurs du deu- 
xième plan, qui doit être conçu en faveur des activités touris- 
tiques : 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. Pierre Mont- 
fajon, au nom de la commission des transports, des postes, 
télégraphes et téléphones et du tourisme, sur l'enquête merée 
par celle-ci, 


Considérant : 

A. — D'une façon générale : 

L'importance, trop souvent sous-estimée, que représentent 
les activités touristiques pour l'économie de notre pays; 

L'aspect social du tourisme et la nécessité de permettre à 
tous les Français d'utiliser sainement leurs loisirs et d'acqué- 
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rir une connaissance personnelle des richesses artistiques et 
naturelles de leur pays (1); 

L'inupérieur besoin d'accroître les recettes en devises appré- 
ciées de notre balance des compies ; 

L'opportunité de mettre mieux en valeur les nombreuses et 
diverses richesses de notre patrimoine touristique, de recher- 
cher une meilleure exploitation de toutes les entreprises qui 
participent à son essor, de contribuer aussi à fixer au sol cer- 
laines populations rurales ; 

L'impératif de concevoir de deuxième plan en fonction de l’usa- 
ger et, plus précisément, de ses besoins, de ses goûts et de 
ses possibilités, 


B. — D'une façon plus particulière : 


L'intérêt évident de faciliter, par tous moyens, et notamment 
par des accords de réciprocité, la libre circulation des person- 
nes entre les différents pays; 

La nécessité d'une politique tendant à l'abaissement du 
prix de revient des prestations, afin de permettre à notre 
tourisme de sauvegarder d'abord et d'accroître ensuite sa posi- 
tion sur le plan d'une compétition internationale de plus en 
plus vive, Sans amenuiser pour cela la rentabilité des entre- 
prises dé l'espèce (2); 

L'importance qui s'attache À la mise en œuvre, dans les moin- 
dres délais, de différentes formes d'accueil et de séjour mieux 
adaptées aux possibilités de la clientèle, afin de développer 
les courants touristiques et d'en accroitre la portée sociale, 
sans pour autant négliger les formes d'accueil existantes (3) ; 

L'utilité d'un eflort de propagande plus accentué, en vue 
de développer notre équipement touristique, en général, et de 
permettre une expansion plus rationnelle de certains secteurs, 
tels que le thermalisme et le climatisme. 


Estimant, d'autre part, notoirement insuffisants : 


1° Les éléments d'appréciation dont les organismes compé- 
teuts disposent encore pour acquérir une meilleure connaissance 
du marché touristique, aussi bien dans le domaine national que 
sur le plan mondial; 

2° Les moyens financiers mis en œuvre jusqu’à ce jour, alors 
que la modernisation qu'il convient d'entreprendre doit avoir 
essentiellement pour abjet une véritable « reconversion » de 
l'une de nos plus importantes industries d'exportation et une 
protection efficace du patrimoine touristique (4). 


Emet l'avis (5): 


Que le deuxièine plan, qui doit être élaboré en prenant comme 
base l'étude à laquelle vient de procéder sa commission des 
transports, des postes, télégraphes et téléphones et du tourisme, 
doit s'inspirer en permanence des principes fondamentaux et 
des idées directrices suivantes: 


[ — Favoriser la cireulation des personnes, sous réserve de 
réciprocité, par un assouplissement des formalités douanières et 
une diminutien sensible des taxes appliquées aux touristes étran- 
gers, lors de {cur arrivée dans les ports français (6). 


IH. — Demander aux pouvoirs publies de rechercher — en 
liaison avec les autorités responsables du tourisme — les moyens 
les plus efficaces pout eansliser vers le Trésor public le maxi- 
inutu de devises étrangères. 


If. —— Envisager le recours aux moyens de propagande les 
plus appropriés et les pius modernes; coordonner, dans tous les 


(1) Ce paragraphe résulle de l'adoption, à l'unanimité, d'un amen- 
dement présenté par M. Liénart, au nom du groupe des travailleurs 
C. F. T. ©) et a été substitué au texte de la commission qui était 
le suivant 

« L'obligation sociale de faciliter à tous nos concitovens cet « accès 
au tourisme qui doit occuper une place prédominante dans une 
oiganisation plus rationnelle des loisirs ». 

(2) Le début du paragraphe, jusqu'à « prix de revient », a été 
substitué à: « la nécessité d'abaisser le prix de revient », texte 
proposé par la commission, à la suite de l'adoption à main levée 
d'un amendement présenté par M. Gustave Deleau, au nom du groupe 
des chefs d'entreprises. 

(3) Le enembre de phrase « sans pour autant négliger les for- 
mes d'accueil existantes » à été ajouté, à la suite de l'adoption, à 
main levée, d'un amendement présenté par M. Gustave Deleau, 
au nom du groupe des chefs d'entreprises. 

(1) Les termes « et une protection efficace du patrimoine touris- 
tique » ont été ajoutés, à la suite de l'adoption, à main levée, d'un 
omendement, présenté par M. Gustave Deleau, au nom du 2. des 
chefs d'entreprises, après une Kgère modification deanandée par le 
rapporleur, 

jo) Le vote à été acquis au scrutin public par 13% voix et 15 ahsten- 
{ons ‘voir résultat du scrutin en annexe, page 363, scrutin n° 4). 

6) Les termes « sous réserve de réciprorilté » ont élé ajoutés an 
texte de la commission, à la suite de l’adophon à main levée d'un 
aimnendement présenté par le groupe des travailleurs (C. G. T.). 





domaines, les nombreuses initiatives qui se manifestent. Fair 
mieux connaître les richesses naturelles, artistiques et cultu. 
relles ; sauvegarder, sur le plan régional, le folklore et les tradi- 
tions populaires ; mettre nueux en relief, à l'égard des visiteurs 
étrangers, les grandes réalisations françaises. 


IV. — Rechercher, dans le domaine des transports touri-tique, 
la mise en harmonie des horaires et un aménagement des tarifs. 
ceci en vue de faciliter, autant que faire se peut, un allongement 
de la période des congés. Accorder une plus large place au tou. 
risme dans Ja mise au point des programmes d'équipement, en 
faisant notamment appel aux organismes compétents, Renire 
lus efficace l’action des agences de voyages, en réglementant 
eur activité, en coordonnant leurs eMorts de propagande à 
l'étranger (1) (2). 


V. — Tenir le plus largement compte, dans l'établissement des 
programmes, du développement de plus en plus accentué qu 
tourisme vers une clientéle moins aisée; à cet effet, mettre au 
point, en accord avec le deuxième plan de modernisation et 
d'équipement agricole et, en particulier, dans le cadre des éco. 
nomies à reconvertir et des régions à restaurer, un équipement 
complémentaire de l’accueil (gîtes, chambres d'hôtes, maisons 
familiales, etc.), de nature à amplifier la capacité de réception 
de certaines régions, et à faciliter l'accès au tourisme des 
familles, comme de la clientèle la plus modeste; envisager une 
solution pratique au financement des réalisations précomsées pat 
les organisations du tourisme social (3). 


VI. — Prendre toutes dispositions pour maintenir à la petite et 
moyenne hôtellerie sa capacité d'accueil et l’accroître, si pos- 
sible, pour répondre aux besoins de la clientèle moyenne, aussi 
bien française qu'étrangère (4). 


VI. — Assurer à l'usager des prestations de qualité suffisante, 
pour un prix qui reste toujours en rapport avec ses possibilités, 
et dont la présentation demeure nette, simple, sûre, en un mot 
« de bon commerce ». 


VIII. — Acheminer l’industrie hôtelière vers une politique de 
prix nets; envisager, à cet effet, des aménagements appropries 
de l’as-iette des différentes taxes spécifiques re la grèvent, amé- 
nagements ne devant pas entraîner un supplément de charges, 
mais permettre, au contraire, d’abaisser les prix et, par voie de 
conséquence, d'améliorer notre position sur le plan de la concur- 
rence étrangère et prévoir, notamment en faveur du tourisme à 
devises, des mesures d'encouragement, différentes dans leur 
forme, mais d'une portée analogue de celles prises en faveur des 
industries exportatrices (5). 





{15 Un amendement déposé par le groupe des travailleurs (C. G. T.) 
a été rejelé par un vote au scrutin public, par 80 voix centre 47 
et 15 abstentions (voir résultat du scrutin, en annexe, page 22, 
scrutin n° 17, 11 tendait à ajouter après le mot: « aménagement », 
le texte suivant: « comportant ne réduction pius substantielle des 
tarifs pour les congés payés et des larifs spéciaux pour le personnel 
salarié Saisonnier », 

(2) Un amendement déposé par M. Gustave Deleau, au nom du 
groupe des chefs d'entreprises, à été repoussé par un vole à main 
levée, J1 tendait à ajouter, à la suite du paragraphe 4, un nouvean 
paragraphe, ainsi conçu: « Rechercher un assouplisserment des règles 
de coordination des transports pour les voyages d'excursion « dits 
occasionnels », afin de permettre Ja visite et la connaissance de 
contrées écartées des grands tinéraires. » , 

(3; Les termes « déveioppement de plus en plus accentué du tou- 
risme vers une clientèle moins aisée » ont été subslitués à « démo- 
cratisation de plus en plus accentuée du tourisme », à la suite de 
l'adoption à l'unanimité d'un amendement déposé par M. Liénart!, au 
nom du groupe des travailleurs {C. F. T. C.). 

(4) Ce paragraphe résu'te de l'adoption à main levée d’un amen- 
dement déposé par M. Gustave Deleau, ay nom du groupe des chels 
d'entreprises. 

(5) Le texte proposé par la commission était le suivant: 

« Acheminer l'industrie hôtelière vers une politique du « tout com- 

ris »; envisager, à cet eflet, des aménagements appropriés de 
’assiette des différentes taxes qui la grèvent, aménagements ne 
devant pas entraîner un supplément de charges, mais permettre, au 
contraire, d’abaisser le prix de revient et, par voie de conséquence, 
d'améliorer notre position sur le plan de la cencurrence étrangère, 
et prévoir, notamment pour l'hôtellerie à devises, des avanlages cor- 
respondant à ceux dont bénéficient les industries d'exportation. » 

Trois amendements ont été déposés : 

Le premier, présenté par M. Liénart, au nom du groupe des tra 
vailleurs (C. F, T. C.), tendait à supprimer Ja fin du paragraphe, après 
les mots: « politique du tout compris ». . É 

Il a été repoussé par un vote au scrutin public par 87 voix contre 3) 
et 1 abstention (voir résultat du scrutin en annexe, page 262, scrutin 
n° 2). 

Le second, présenté par le groupe des travailleurs (C. G. T.}, ten: 
dait: 4° à substituer aux mots: « d’abaisser le prix de revient », les 
mots: « d’abaisser les prix ». ë Le. 

Cette première partie de l'amendement a été adoptée à l’unanimit"; 

% A supprimer la fin du paragraphe, à partir de : « et prévoir notai- 
ment », 

Cette seconde parlie de l'amendement a été rejetée par un vole äu 








_—— 
3 

uré 
Itu- 
adi- 
‘ur3 


les, 
rifs, 
ent 
tou- 
, en 
ire 
tant 
le à 


des 
du 
> au 
n ef 
CO 
nent 
sons 
ion 
des 
une 
L pat 


le et 
pos 
aussi 


anie, 
lités, 


+ 
_ JHO 


ie de 


priés 
ame- 
Trges, 
1e de 
neur- 
Ine à 

leur 
Ir ues 


, 1 
sonn«eA 


mn ul 
main 
uUveat 
règles 
u dits 
ce 


tu tou 
démo- 
lite de 
art, au 


arme! 
s chefs 


t com- 
iés de 
its ne 
tre, au 
jquence, 
angère, 
€s Cor- 
1, » 


es tra- 
+, après 


ntre 39 
scrutin 
+. ten- 
t », les 
nimité; 
notani- 


vole au 








e———— 


25 Février 1953 


CONSEIL ECONOMIQUE 261 





IX. — Prévoir, au sein des activités touristiques, la création 
d'un organisme de perfectionnement technique, doté de 
moyens d'action suffisants et susceptible, aussi bien dans le 
domaine de la rationalisation, que dans celui de la normalisa- 
tion, de faciliter les reconversions qui apparaissent indispen- 
sables et de concourir, par ses initiatives, à un accroissement 
de la « productivité » (1). 

X. — Compléter l’organisation de l’enseignement hôtelier, 
aussi bien en ce qui concerne la formation des chefs d’entre- 
prises, que celle du personnel et prévoir, en dehors de l’en- 
seignement dispensé par les grandes écoles hôtelières, Ja 
création, à l'échelon régional ou local, de centres d'appren- 
tissage et de perfectionnement, dont l'accès doit être largement 
ouvert au personnel déjà en fonction, sans perdre de vue, 
cependant, que le nombre des techniciens ainsi formés doit 
toujours correspondre aux possibilités d'emploi; 

Et, d'une manière plus générale, se préoccuper d’une for- 
mation professionnelle adéquate aux activités touristiques. 

XE — Poursuivre et accélérer l'effort de rééquipement des 
établissements thermaux et prévoir, à cet effet: 

a) La création, au sein de la caisse centrale de crédit hôtelier, 
d'un compartiment de « crédit à long terme », réservé au 
thermalisme ; 

b) Une dotation plus substantielle en faveur des laboratoires 
dépendant des chaires d’'hydrologie, dont les moyens très 
insuffisants s’opposent à la poursuite de recherches; 

c) L'intensification et le perfectionnement, dans ce domaine, 
de la propagande à l'étranger, en accordant également une 
place plus importante à la thérapeutique du climatisme. 

XI, — Coordonner tous les éléments concernant l'étude et la 
mise au point de tous les problèmes relatifs à la « zone tou- 





scrutin publie par 88 voix contre 45 et 15 ab-tentions (voir les résul- 
tats du scrutin en annexe, page 263, scrutin no 3). 

La troisième, présenté par M. Gustave Deleau, au nom du groupe 
des chefs d'entreprises, tendait à remplacer le début du pariSresbe 
par le texte suivant: 

« Permettre à l'industrie hôtelière de s'acheminer vers une poli- 
tique de « prir nets », envisager, à cet effet, des aménagements appro- 
priés de l'assiette des différentes taxes spécifiques qui la grèvent et 
la suppression de la tare sur les locaux loués en meublés, aménage- 
ments et allégements qui permettront d'abaisser le prix de revient et, 
par conséquent... » (le reste sans changement). 

H a été retiré, à la demande du rapporteur et remplacé par un 
nouvel amendement, tendant à remplacer les mots: « tout compris », 
par: « de prix nets », et les mots: « qui la grèvent », par: « spécifi 
ques » et qui fut adopté à l'unanirnité. 

Enfin, la substitution du texte actuel au texte de la commission, à 
artir des mols: « et prévoir notamment », résulte de l'adoption, à 
’unanimité, d’une proposition transactionnelle de M. Bour, président 
de la commission des transports, des postes, télégraphes et téléphones 
et du tourisme, faite am cours des délibérations. 

(1) Un amendement déposé par le groupe des travailleurs (C. G. T.) 
tendait à remplacer les mots « à un accroissement de la produc- 
livité » par « au développement et à l'amélioration de ses acti- 
Vités ». 11 a été repoussé par un vole à main levée. 





ristique » qui, en raison de l'évolution même du tourisme, 
tend de plus en plus à se substituer à la notion de « la sta- 
tion » considérée auparavant comme cellule de base des acti- 
vités touristiques. 

XII. — Envisager un aménagement de la taxe de séjour (1). 

XIV. — Faciliter la mise en application de ces différentes 
recommandations et, à cet effet: 

a) Assurer, au Sein du conseil supérieur du tourisme, ure 
représentation plus équitable des activités touristiqæs et des 
groupements économiques, culturels et sociaux : 

b) Rendre plus effective la liaison entre la direction géné- 
rale du tourisme et ses correspondants régionaux (comités et 
délégués), en précisant plus nettement leurs attributions et en 
leur donnant les movens de remplir leur mission (3); 

c) Associer aux différents échelons les initiatives privées à 
l'action que poursuivent les représentants des collectivités ; 

d) Encourager et coordonner les efforts des syndicats d'ini- 
tiatives ; 

e) Favoriser par des expériences-témoins, le développement 
de régions touristiques valables, mais encore insuftisimment 
équipées. 


XV. — Insister tout particulièrement pour que les erédits 
alloués au titre du deuxième plan ne soient pas ramenés arbi- 
trairement au-dessous du minimum nécessaire, alin que soit 
solidement établi, dès l'origine, um programme de financement 
quinquennal permettant de poursuivre, à l'abri de toute incerti- 
tude administrative et pendant une durée suftisante, une action 
cohérente, méthodique et continue, indispensable au succès de 
la tâche entreprise. 

(1) Deux amendements avaient été déposés sur le paragraphe 
proposé par la commission, et qui étail ainsi conçu: « envisager 
la suppression de la taxe de séjour »: 

Le premier, présenté par le groupe des travail'eurs (C. G. T.), 
tendait à la substitution au paragraphe proposé par la commission 
du texte suivant: : 

« Envisager la suppression de la taxe de séjour pour les malades, 
le personnel salarié engagé pour la saison et les travailleurs béme- 
ficiant des congés payés, ainsi que leurs familles. 

Cet amendement à été rejeté var un vote à main levée; 

Le second, présenté par M Liénart, au nom du groupe des tra- 
Vailleurs (C. F. T. C.), tendait à la suppression du paragraphe. II 
a été modiflé et remplacé par une nouvel amendement, tendant à 
la substitution du texte actuel à celui que proposait la commission. 

Cet amendement a été adupté à l'unanimité. 

(2) Le mot « groupernents » a été substitué au mot « intérêts », 
que comportait le texte primitif, à la suite de l'adoplion, à l’una- 
nimité, d’un amendement déposé par M. Liénart, au nom du groupe 
des travailleurs (C. EF. T. C.). 

(3) Les mots « et en leur donnant les moyens de remplir leur 
mission » ont élé ajoutés au paragraphe, à la suite de l'adortion, 
à l'unanimité, d'un amendement déposé par M. Gustave Delcau, au 
nom du groupe des chefs d'entreprise et modifié snr demande de 
M. Bamberger (!e texte primitif de l'amendement était le suivant: 
« et en leur donnant les moyens d'être les véritables représentants 
du pouvoir central »). 
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ANNEXES 


SCRUTIN No 1 
Sur l'amendement n° 15, présenté par le groupe des travailleurs 


C. G. T., tendant à apporter une modification à la rédaction de 
l'article IV du projet d'avis. 
Nombre de votants........... dés it 142 
Î Ont vois DIR... sdosoPrenece AT 
Ont volé Contre... “sroste PO 
Se sont abstenus......... Éovava té OR 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (17). 


Groupe de l'agriculture. -— MM. Gourlot (C. G. T.-F. O.), Hani- 
quaut (C. F. T. C.), Rius (C.° G. T.). 
Groupe des associations familiales. — M. Mabit, Mme Picard. 


travailleurs : 
— MM, Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 


Groupe des 
CF, TC 


nart, Mayoud, Pailleux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 
C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, buret, 


Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Mon- 
jauvis, Racamond, Ruiz. 


C. G. T.-F. O0 — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, belamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peelers, Richard. 
Groupe de l'Union française. — MM. Monthé, N'Gom (C. G. T.), 


Sar (C. G. T.-F. O.), Tidjani (C. F.T 


Ont voté contre (50). 


Groupe des activités diverses. — M. Montfajon. 


Groure de l'agriculture — MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barrioi, Bidau, Bisset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyés, 
des Courlils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequerlier, Lucas, Mangeard, 
Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe 


Groupe des associations familiales, — M. Pasquet. 
MM. de Laulanie, Lamy, 


Groupe des coopérative S, — Benoist, 


£chatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Le Hénaf, 
Lutfalla, Verret. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 


(Gustave), Demimerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 


nier, Pisson, Trocmé, Waendendries. 

Groupe de la pensée française, — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Sauvy. 

C. T. Intel. — M, Woif. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.}, 
Bouruet-Aubertot, Delavignette, Graëve, Guinaudeau, Jourdain. 


Se sont abstenus (15). 


roupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœæur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressi- 
caud. 


Groupe des classes moyennes. — M. Millot. 


Groupe des travailleurs: 
C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Mallerre, Puverel. 


——— 
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SCRUTIN No 2? 


Sur l'amendement n° 9 présenté par le groupe des travailleurs C. F. 
T, C. tendant à limiter la rédaction de l'article VII ($ 3) du projet 
d'avis. 

Nombre de votants ...... 127 


DRREREREEE EEE ELELEET] 


Ont volé pour ..,.......ssessorere 39 
Ont voté contre 
S'est abstenu .... 


cnsvossosssoossse BST 


cosossooocssesore À 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (29). 


Groupe de l'agriculture, — MM. Gourlot (C, G. T. - F: O.), Hant- 
quaut (C. F. T. C.). 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Mabit, 
Noddings, Mme Picard. 
DEevre de la pensée française. — MM. Ryé, Caujolle, Dumontier, 
May. 

Groupe dés travailleurs: 


C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mille Tribolati, MM. Vanden- 
busseke, Vansieleghem, Willame. 


G. G. T.-F, O0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuc}, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 


Groupe de l'Union française. — MM. Monthé, Sar (C, G. T. - F. 0, 
Tidjani (C. F. T. C.). 


Ont voté contre (87). 


Groupe des activités diverses, — MM. Compeyrot, Montfajon. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyés, 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeani, 
Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchand, 
Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat. — MM, André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dailant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 


Groupe des classes moyennes. — M, Millot. 


Groupe des coopératives, — MM, Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des entreprises nationalisées. — M. Bour. 
Groupe des entreprises privées :. 


Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchols, Deleau 
(Gustave), Dernmerlé, Goudaert, Lacour- Gayet, Lemaire - Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, niard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Trocmé, Waendendries. 


Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferrne, Malterre, Puverel. 

C. T. intel. — M. Wolff. 

Groupe de l’Union française, — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.}, 


Bouruet-Aubertot, Delavignette, Graëve, Guinaudeau, Jourdain. 
S'est abtenu (1). 


Groupe de l'Union française. — M, Potier de La Morandière. 
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SCAUTIN N° 3 
Sur l'amendement n° 11 présenté par le groupe des travailleurs 
OC. G. T. tendant à modifier la rédaction de l'article VII (8 3) du 
grojet d'avis. 


PARDES Ce -VORDMIS .….aforésoensesonencnsrcess . 158 


Ont VO'Ë POUT .....sssssessoosssss 40 
Ont voié contre ...sccccsooccsocee 88 
Se sont abslenus .....svosvssves 49 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (55). 


Groupe de l'agriculture, — MM. Gourlot, (C, G. T. - F. 0.), Hani- 
quant (C. F. T. C.), Rius (C, &G, T.), 

Groupe des travailleurs: 

C. F. T, €. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
mart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willäme. 

G. G. T, — M, Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, 
Monjauvis, Racamond, Ruiz. 

G. G.T. - F, O0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard, 
sroupe de l'Union française. — MM. Moïithé, N'Gom (C. G. T.), 


{ 
gar (C. G. T. - F. O.), Tidjani (C. F. T. C.) 


Ont voté contre (88). 


Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Montfajon 

Groupe de l'agriculture. — MM. d’And'au, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyés, 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
fuelati, Jaubert, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, 
Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, 
Van Gracfschepe. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot, 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand, 

Groupe des coopératives, — MM. Benoist, de Laulanié, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées, — MM. Bour, Le Hénaïff. 

Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(“ustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Jaquette, Stoll, Thoumyre, 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Gagniarnd, Charvet, 
besse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 
Lier, Pisson, Trocmé, Waendendries. 


Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C. T. intel. — M. Wolf. 

Groupe de l’Union française, — MM. Bernard, Bicheron (C. G. €C.), 
Bouruet-Aubertot, Delavignetle, Graëve, Guinaudeau, Jourdain, Potier 
de La Morandière. 


Se sont abstenus (15). 
Groupe de l'artisanat. — MM, André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Daliant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 


Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 
Mav. Souy y, 








SCRUTIN N° 4 


Sur l'ensemble du projet d'avis. 


Notmbre de votants ..... ATOS so sensesrssse 151 
Ont voté pour .,,...... snvsssse 130 
Se sont abstenus ....... sersssere 49 
Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour 1" 


Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Montfajon. 


Groupe de l'agriculture. — MM d'Ardilau Bardet, Ba n, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyé: 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin 
Gouriot (C. G. T. - F. O.), Guellati, Haniquaut (CC. F. TT, C.), Jahan, 
Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Martin, Maument, 
Milhau, Naudin, Robin (Francois), Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


, 


Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Canonville, Cl 
pin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 


Groupe des associations familiales MM. Houist, Leroy (Louis 
Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, 

Groupe des classes moyennes. — M. Millot. 

Groupe des conpératives, — MM. Antoni, Benoist, Beuque, de Lau 


lanie, Gaussel, Lamy, Schalz, Viaux-Carmbuzat 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM, Bour, Le Hénaï! 
Lutfalla, Taix, Verret,. 

Groupe des entreprises privées : 

Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Canuchoi Delean 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, La r-Gayet, Lemaire-Audoir: 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 

Entreprises industrielles, — MM Anuberger, Cagnian,  Desce 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayoile, Meunier, Pi 
son, Charvet, Trocmé, Waendendries. 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujolle, Dumonlier, 
May, Sauvy, Soula. 

Groupe des sinistrés. — M, Aroud. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Mallerre, Puverel, 

C. F. T. C. — MM. Pouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Life 
narl, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vansieleghern, 
Vandenbussehe, Willarne. 

1 C G. T. - F. O0. — MM. Allègre, Beyaert, Romal, Bothereau, Cucuel 
Degris, Delarmarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard, 
C. T. Intel. — M, Wolff. 
Groupe de l'Union françaies, — MM. Bernard, Bicheron (C. G 


OR 
Bouruet-Auberlot, Delavignette, Graëve, Guinaudeau, Jourdain, Moi 
thé, Sar (C. G. T. - F. O.), Tidjani (C. F. T. C.). 


! 


$e sont abstenus (15). 


Groupe de l'agriculture. — M. Rius (C. G. T.}), 


Groupe des travailleurs: 


C. G. T. — M. Bouchand, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz. 


Groupe de l’Union française. — M. N'Gom (C, G, T.), 





Paris, — 1mprimerie des Journauz ofliciels, 31, quai Voltaire. 








